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    QUATRIÈME PARTIE


    CONDITIONNEMENT ET MOTIVATIONS

  


  
    15


    L’endoctrinement


    Des «nazis fanatiques». Assurément, l’expression (et d’autres analogues) revient tel un leitmotiv dans la bouche et sous la plume de leurs contemporains pour qualifier les soldats SS. Cette opinion largement partagée a sous-tendu celle que ces hommes avaient subi un endoctrinement particulièrement intensif. La Reichsführung-SS n’a d’ailleurs pas ménagé ses efforts pour accréditer cette idée. Au début de 1944, il était admis que «les succès de la Waffen-SS [devaient] être attribués en premier lieu à la claire orientation idéologique de la troupe1». Or, la réalité a été bien plus complexe. Les programmes d’éducation politique étaient en effet très loin de tenir une place importante dans l’instruction, y compris au sein des écoles d’officiers SS, pourtant destinées à forger l’élite militaire et idéologique de l’Ordre noir2. Le mythe du soldat SS fanatisé à l’extrême doit donc être sérieusement révisé en revenant sur les fonctions, la conduite et la pédagogie de l’idéologie SS, au-delà du fond du message qui a déjà fait l’objet d’études très fouillées3.


    Les fonctions de l’éducation idéologique


    «Mon âme à Dieu, mon épée au Roi, mon cœur aux dames.» C’est en citant cet adage de la vieille noblesse huguenote que Berger avait déclaré à Himmler que «c’était vraiment facile» à l’époque. Et d’ajouter que «le national-socialisme exige[ait] tout à présent, l’âme, l’épée et le cœur pour l’idée4». C’était donner une assez bonne définition du totalitarisme et des exigences envers les individus qu’il asservissait. Tout au long de la guerre, l’éducation politique a eu plusieurs fonctions: imposer les valeurs de la SS, légitimer le combat, soutenir le moral, et finalement justifier l’existence sociale de la SS.


    Imposer les valeurs de la SS


    La première fonction de l’idéologie a logiquement consisté à enseigner aux membres de la SS les règles de vie de leur «ordre». Ces «lois fondamentales de la SS» étaient en réalité une série de directives établies au fil des années: l’«ordre de fiançailles et de mariage» (31.12.1931) destiné à assurer l’«intégrité raciale» de l’Ordre; la «loi d’honneur de la SS» (9.11.1935) accordant à chaque membre SS le droit (et le devoir) de défendre son honneur par les armes; la «fondation de l’association “Lebensborn”» (13.9.1936) destinée à favoriser la natalité des membres SS par redistribution de cotisations et avec l’objectif déclaré d’engendrer au moins quatre enfants par couple SS; le «caractère sacré de la propriété» (9.11.1936) qui a notamment conduit à interdir l’emploi de cadenas dans les cantonnements SS; l’«épargne du devoir» (9.11.1937) obligeant une épargne mensuelle d’un Reichsmark à tout membre SS gagnant sa vie; la «prise en charge des veuves et des orphelins» (9.11.1937) obligeant à assister les familles de camarades SS décédés. À ces «lois fondamentales» se sont ajoutées des directives générales tenant compte des conditions de guerre: le devoir pour le membre de la SS servant sous les drapeaux de procréer – au besoin en dehors du mariage – pour peu que la mère soit «de bon sang» (28.10.1939), l’interdiction de séduire la femme d’un membre de la SS engagé au front (30.1.1940), et enfin l’ordre de ne pas déshonorer une jeune fille pour l’abandonner ensuite (6.4.1942). À cela s’ajoutait une vague affirmation de «foi en Dieu», mais dans une religion vidée de sa substance. Sur le fond, ce catalogue de directives disparates n’avait pour autre ambition que de fixer la règle de vie et l’éthique d’une nouvelle aristocratie raciale, appelée à gagner en poids et en influence dans la société5.


    Légitimer le combat


    La seconde fonction de l’éducation idéologique a consisté à légitimer le combat du Reich. Déjà présente avant guerre en raison du caractère intemporel de la lutte menée par la SS, cette fonction s’est trouvée renforcée une fois les hostilités déclenchées. En soi, ce travail de pédagogie est propre à tout État en guerre. En effet, «aucun dirigeant politique ne peut envoyer ses soldats au combat en leur demandant de risquer leur vie et de tuer d’autres individus sans les assurer de la justice de leur cause et de l’injustice de celle de leurs ennemis6». Le rappel aux troupes de l’«attachement à la paix» manifesté par Hitler participait de cette démarche de légitimation, de même que la présentation des tentatives de conciliation initiées par l’Allemagne dans les années trente et torpillées pêle-mêle par les revanchards français, les ploutocrates anglo-saxons, les bolchevistes, et naturellement les Juifs de tous bords7. Pour cette raison, les références à l’Histoire étaient nombreuses et servaient deux objectifs. En posant le régime comme l’héritier de l’Empire germanique, elles permettaient tout d’abord de le légitimer et de justifier sa politique en la présentant comme l’aboutissement de celles jusqu’alors menées sans le même succès. Inscrit dans le sens de l’Histoire, le conflit était présenté comme la réparation des injustices passées, à l’image du combat salvateur mené par Hitler et la NSDAP en Allemagne. Il s’agissait dès le début de démontrer que le combat était une guerre défensive, même si celle-ci imposait le recours à l’agression et à la conquête. Le second objectif était d’utiliser les leçons du passé afin de tirer les enseignements pour le présent et l’avenir en donnant des exemples à suivre. Comme l’éducation idéologique, l’Histoire n’était donc «pas une science morte8».


    Fanatiser


    La SS allait encore plus loin en voulant susciter une adhésion aveugle et enthousiaste à la lutte engagée. En somme, il fallait communiquer une foi ardente aux hommes. La tâche était d’autant plus facile que le national-socialisme avait érigé le fanatisme en valeur positive au sein de la société allemande, en substituant la notion d’aveuglement à celles d’héroïsme et de vertu9. Il ne s’agissait donc pas d’une «instruction idéologique», mais d’une «éducation idéologique». «Instruire, instruire bêtement, cela ne mène à rien», affirmait encore le chef du SS-FHA. En fait, il s’agissait bien moins de transmettre un savoir qu’une conscience10.


    Aux yeux du commandant de la 10edivision SS, ce chapitre de la formation était «d’une exceptionnelle importance pour l’esprit combatif». Et, pour appuyer ses dires, de citer tour à tour en exemples la foi des guerriers luttant au nom de l’islam, la religion inspirant les troupes puritaines de Cromwell, l’élan des armées de la Révolution française, ou encore les effets du fanatisme militaire au Japon. Mais, en ce domaine comme en d’autres, la référence venait de l’est: «La guerre en Russie a clairement démontré qu’une armée politiquement éduquée combat brutalement. Nous opposons au fanatisme communiste la foi combattante émanant de l’idée nationale-socialiste11».


    


    L’objectif assigné à l’endoctrinement des individus était clair. Il répondait à deux «questions essentielles»: Pourquoi cette guerre était-elle menée? Pour quelles raisons devait-elle être gagnée? Ces deux questions impliquaient des réponses positives et négatives. Dans la première catégorie se rangeaient notamment «l’amour du Führer et la foi inébranlable en sa mission historique» qui étaient «décisifs pour la disposition des hommes au combat12». L’endoctrinement établissait donc un lien affectif fort entre Hitler et les hommes servant sous la tête de mort, dans le droit-fil de la mission originale de la SS destinée à assurer sa protection. «Nous ne voulons pas de décorations, nous voulons seulement l’amour du Führer», a ainsi déclaré un jour un capitaine SS à ses hommes13. Avec le temps, ce lien affectif comme la confiance dans le génie et l’infaillibilité du Führer ont été mis à l’épreuve. Un large recours a donc été fait à la théorie du complot. La défection de l’allié italien calculée par les Alliés et l’attentat du 20juillet lié à l’offensive d’été de l’Armée rouge ont en particulier permis de justifier les revers allemands, transformés en succès défensifs14.


    Parmi les réponses à caractère négatif figuraient les motivations des adversaires du Reich. Dans le conflit en cours, chaque soldat SS devait ainsi être pleinement convaincu qu’il y allait de sa survie. Les «hordes d’assassins du bolchevisme» qui voulaient réduire l’Europe en esclavage, «la juiverie internationale» désireuse de détruire le peuple allemand dans sa «haine infernale», ou encore le «matérialisme égoïste» des Anglo-Saxons qui menaçait la culture germanique étaient autant de dangers auxquels il fallait faire face sous peine de disparaître15. Face à de tels adversaires, la brutalisation du combat était en conséquence présentée comme nécessaire:


    L’objectif de cet enseignement doit être d’éveiller une haine et un dégoût des méthodes de gangster sans scrupule ainsi que des projets brutaux et criminels de l’ennemi. La fâcheuse objectivité allemande, la trop grande équité envers l’adversaire et l’oubli funeste de ce que l’on nous a fait récemment et auparavant doivent de ce fait être extirpés de nos SS. L’homme doit être fanatisé pour l’engagement; une haine exacerbée et la volonté de détruire l’adversaire là où il le rencontre doivent le remplir16.


    La violence du verbe impliquait celle des actes. Sous une forme certes différente, ces propos se retrouvent un an plus tard sous la plume du commandant de la Waffen-SS aux Pays-Bas. L’«État social allemand» remplaçait «l’amour du Führer» en réponse à la question «pour quoi combattons-nous»17. Le chef du SS-Hauptamt n’était probablement pas étranger à cette évolution, lui qui faisait déjà remarquer à Himmler à l’automne 1943 qu’il leur fallait «veiller à ce que cette guerre soit toujours présentée comme une guerre pour le Reich, jamais comme une guerre pour le Führer, la NSDAP et la SS18». L’endoctrinement a donc commencé à revêtir des habits patriotiques dans les dix-huit derniers mois du conflit, à l’image de la communication du SS-Hauptamt pour le recrutement de l’Ordre noir19. Sur le fond, l’objectif demeurait néanmoins encore et toujours d’offrir au commandement «une élévation profonde de la puissance et du moral combatifs» de la troupe20.


    Convaincre


    Au cours des deux dernières années du conflit, le conditionnement des troupes n’a plus eu pour seule fonction de fanatiser les individus, mais de compenser également le manque initial de motivation de certaines recrues21. C’est au moment où le SS-Hauptamt venait d’incorporer en nombre des conscrits réfractaires à l’engagement que Berger a suggéré à Himmler une directive générale pour renforcer l’éducation idéologique au sein de la Waffen-SS. En ce sens, la levée des effectifs des 9e et 10edivisions SS a représenté une césure dans la fonction de l’endoctrinement. Il ne s’agissait plus de «prêcher des convertis», mais de convaincre désormais un public sinon rétif, du moins idéologiquement passif. Berger s’est du reste montré habile pour amener Himmler à intensifier l’endoctrinement des troupes tout en évitant de soulever l’épineux problème de la coercition à laquelle ses services avaient recouru au début de 1943. D’une part, il a agité, tel un chiffon rouge, l’avance prise dans ce domaine par les Soviétiques. D’autre part, il a remarquablement su se défausser de ses responsabilités en évoquant «de très nombreux jeunes volontaires chez qui la maison paternelle s’[était] montrée complètement défaillante», précisant que «souvent les parents ne se [tenaient] pas sur le terrain du national-socialisme22».


    Le passage d’un petit corps d’élite numériquement faible à une armée de masse a supposé un changement de la fonction de l’endoctrinement. L’adhésion minimale au régime et aux principes qu’il véhiculait, rencontrée chez la plupart des volontaires avant et au début du conflit, n’était plus aussi évidente. Toutefois, l’endoctrinement n’a pas eu pour objectif de convertir de force les récalcitrants à l’idéologie SS. Le mot d’ordre a bien plutôt été de persuader, au besoin par un long travail de sape, comme cela a été le cas au sein de la 17edivision SS au printemps 1944 sur «la question des Églises». Chaque thème d’étude devait aborder le sujet, mais «en raison du grand nombre de recrues catholiques plus âgées», il devait être traité «avec tact et sous une forme purement neutre», et en tout état de cause en évitant toute critique directe. Par contre, il était prévu «un traitement global du catholicisme politique à l’issue de l’instruction de base23».


    


    L’endoctrinement a également servi à convaincre des recrues aux origines géographiques de plus en plus disparates. Rien de plus typique à ce sujet que la multiplication des consignes relatives à l’éducation idéologique des groupes nationaux ou ethniques au fur et à mesure de leur intégration, à l’image des directives concernant les conscrits alsaciens au moment de leur enrôlement en 194424. Signe des temps et surtout de la diversité du recrutement SS, le discours européen a pris une valeur œcuménique croissante au sein des unités SS à partir du printemps 1944, y compris celles à recrutement théoriquement allemand. De fait, l’ouverture de la SS aux étrangers non «germaniques» se fondait sur le postulat que seul l’Ordre noir était à même de leur enseigner les connaissances idéologiques propres à les motiver pour combattre efficacement au service du Reich. Le sens de cet endoctrinement était alors d’approfondir parmi les soldats étrangers «la pensée de la communauté européenne et la conscience du destin commun25».


    Soutenir le moral


    Avec la série continue de revers militaires allemands à partir de 1943, la fonction ultime de l’endoctrinement a été d’afficher une foi absolue en la victoire finale pour parer aux défaillances individuelles ou collectives sur le champ de bataille. La «victoire par la foi» était ainsi le mot d’ordre prôné par le commandant de la Waffen-SS aux Pays-Bas en avril 194426. Conjuguée avec un renforcement de la discipline, l’idéologie a servi à prévenir le découragement et le désespoir de la troupe après une défaite. Le fait est illustré par la 12edivision SS à l’issue de la bataille de Normandie. Au minimum une heure d’éducation politique quotidienne a alors permis d’expliquer aux hommes «le sens de ce conflit et l’actuelle phase décisive de la guerre avec les devoirs qui en résultent pour nous27». Dans cette mission, les responsables de l’éducation au sein des unités SS se sont cependant sentis bien seuls. Sous prétexte que la Waffen-SS était désormais autonome pour traiter des questions quotidiennes, Himmler a interdit à la fin de l’année 1944 l’édition d’un bulletin d’information destiné aux personnels en charge de l’éducation idéologique des troupes. Le chef du SS-Hauptamt a en retour fait savoir «que dans la sixième année de guerre, avec le manque de journaux et avec la forte, formidable et souvent très adroite action de la propagande adverse», il leur fallait bien toutefois donner quelque chose à leurs spécialistes afin qu’ils soient «en situation de répondre aux questions des soldats». Derrière les formules policées, la mission de l’endoctrinement ne se limitait plus seulement à entretenir la foi en la victoire, mais consistait désormais tout simplement à aider les hommes à garder espoir malgré la détérioration de la situation sur tous les fronts28.


    Justifier l’existence de la Waffen-SS


    L’idéologie a enfin revêtu une fonction très différente, celle d’assurer le statut social de la SS en armes au sein du Reich29. Au demeurant, le fait n’était pas nouveau. Dès avant guerre, l’inspecteur de la SS-VT nourrissait l’ambition d’incarner «l’unité entre les soldats politiques éprouvés et le corps en armes au sein du parti»30. En tant que «garde du Führer», la «LSSAH» voulait de son côté rassembler les «plus loyaux soldats de Hitler31». Dans les deux cas, la fonction sociale trouvait son fondement dans l’identité idéologique. On retrouve là le dilemme posé tout au long de son existence à la branche armée de l’Ordre noir, notamment lorsque celle-ci a commencé à nourrir de très sérieuses ambitions militaires. Seul le vernis idéologique qui lui avait été plaqué justifiait son statut à part. Professionnellement, la différence était à ce point ténue qu’il n’était pas exclu pour Himmler qu’une division SS devienne «tôt ou tard une division de l’armée de terre habillée par hasard en noir32». L’idéologie a d’ailleurs constitué le meilleur garant contre le danger de voir se réduire la distinction entre la Waffen-SS et la Wehrmacht au moment où l’idée de l’élite raciale était (au moins en apparence) abandonnée. C’était aussi un moyen commode de justifier les premiers succès militaires des plus anciennes formations SS. La création d’une école pour la conduite idéologique des troupes a ainsi été l’occasion de rappeler que «les performances de la SS trouv[ai]ent leur fondement dans sa sélection, dans une meilleure instruction militaire et dans l’éducation en une combativité fanatique pour [les] idée[s] de notre Führer»33.


    


    Pour la SS, se faire sinon doubler, du moins rattraper par l’armée sur son propre terrain représentait le danger de se voir à terme purement et simplement absorbée par l’institution militaire. Si la Reichsführung-SS entendait que ses troupes servent de modèle à l’armée, elle n’était naturellement pas prête à voir l’écart se réduire. Le risque n’était pourtant pas mince, tout particulièrement à l’issue de la première année de guerre à l’est. Dès juillet 1942, l’éducation politique faisait son intrusion au sein des états-majors de l’armée de terre jusqu’au niveau des divisions. En l’espèce, et suite aux premières directives du 1eroctobre 1941 et du 11juin 1942, les officiers de renseignements et de contre-espionnage (Ic) se voyaient confier cette instruction de la troupe «sur la base de l’idéologie nationale-socialiste»34. Sur le fond, c’était une nouvelle concession de la Wehrmacht au régime, en même temps qu’une accentuation du caractère idéologique de la lutte face à l’Armée rouge. Officiellement, la Reichsführung-SS a salué cette mesure tout en la récusant pour ses unités. Et avec la caution de Himmler, Berger a tiré à boulets rouges sur l’«éducation à l’esprit de défense» que l’armée proposait. La taxant de «libérale», elle découlait selon lui «d’une façon de penser d’une certaine couche sociale bourgeoise». Bref, «le concept “d’esprit de défense” n’a[vait] rien de national-socialiste dans le contenu, la manière et l’origine». Face à la concurrence, l’ancien professeur Berger prenait donc la posture de l’enseignant encourageant les efforts méritoires d’un élève aux capacités médiocres dont le travail était jugé nettement insuffisant. Et de rappeler que l’«individu bolchevique fanatisé [...] et sa sous-humanité ne [pouvaient] être vaincus que par une meilleure idéologie». Celle-ci devait être «aussi totalitaire [et] ses militants être tout aussi pénétrés et fanatisés jusque dans les dernières fibres de leur existence»35.


    


    L’été 1943 a de nouveau vu «une forte activité au sein du haut commandement de la Wehrmacht, en particulier au sein de l’armée de terre et de la marine, [afin] de rendre accessible l’idéologie nationale-socialiste au simple soldat et à ceux non membres du parti»36. Himmler comme Berger étaient quotidiennement démarchés par des responsables militaires sollicitant une aide, un conseil ou de la documentation. En dépit du discours officiel convenu, les responsables de la Wehrmacht commençaient à admettre en aparté «que ce n’[était] pas seulement la bonne sélection raciale qui donnait la solidité interne aux divisions de la Waffen-SS, mais aussi la nature de l’instruction idéologique37». Berger s’est certes réjoui de cette reconnaissance. Mais à l’instar des opérations de recrutement, l’élève menaçait de dépasser le maître. La publication par l’armée d’un fascicule à l’intention des chefs de troupe sur la conduite politique de leurs hommes était assez symbolique de ce renversement. Aussi Berger a-t-il commencé à se départir de son attitude condescendante. Faute d’une brochure équivalente (pourtant rédigée, mais que Himmler conservait par-devers lui afin de la relire), c’est le fascicule de l’armée qui était «très demandé par une partie non négligeable [des] chefs de troupe» de la Waffen-SS38. L’intrusion, peu après, de la direction nationale-socialiste au sein de la Wehrmacht n’a rien arrangé39. Quelques mois plus tard, au printemps 1944, Berger tirait une nouvelle fois la sonnette d’alarme devant l’activisme de la Wehrmacht qui contrastait avec l’immobilisme de la SS. En l’occurrence, l’armée de terre était en train de publier un nouveau règlement de service intitulé L’Officier du Führer. Elle l’avait soumis pour correction à Berger qui avait pu constater les progrès des autorités militaires:


    L’opuscule se place sur le terrain de l’idéologie nationale-socialiste. De l’esprit de défense, il n’y a plus trace. Il y a deux ans, quelque chose de semblable eût été exclu. Comme l’auteur se tient bien en étroite collaboration avec nous, l’esprit de l’écriture idéologique de la SS imprègne chaque ligne. On transcrit exactement les mêmes idéaux que la SS40.


    Certes, l’armée rendait hommage à l’Ordre noir en faisant par quatre fois mention de lui. Dans une autre publication de la Wehrmacht intitulée Pour quoi combattons-nous? et largement inspirée par la SS, toute référence à celle-ci avait pourtant été retirée «afin de lui procurer une entrée plus aisée dans la Wehrmacht41». Naturellement, il était dans l’intérêt de Berger de noircir le tableau afin d’arracher au SS-FHA de nouvelles prérogatives relatives à l’endoctrinement des troupes SS42. Il n’en demeure pas moins qu’à poursuivre sur cette voie l’armée risquait de faire disparaître la justification sociale de la Waffen-SS. La part prise par la documentation de l’armée dans l’endoctrinement des troupes SS était ainsi devenue prépondérante, comme en témoigne le cas de la 17edivision SS43. Le danger n’avait pas échappé au chef du SS-Hauptamt:


    [...] si nous continuons ainsi, nous perdons notre position dominante, exactement comme notre troupe la perd si la Wehrmacht parvient également à orienter sur cette base [idéologique] son corps d’officiers sélectionnés depuis désormais dix ans sur des critères raciaux. Le contraste va apparaître d’autant plus fort qu’en ce qui concerne l’éducation du corps des officiers, rien – ou bien peu – n’est fait chez nous [...]44.


    En amenant l’armée à jouer à son propre jeu, l’Ordre noir se retrouvait donc sur le même terrain qu’elle, pratiquement sans autre atout que celui d’être le dépositaire légal «du brevet d’invention originale» que lui reconnaissait Hitler. Cela suffira néanmoins pour que Himmler se voie confier la mise sur pied et l’éducation nationale-socialiste des divisions de la 29evague le 15juillet 1944.


    La conduite de l’éducation idéologique


    La dualité de commandement


    La conduite de l’endoctrinement au sein de la SS en armes n’a jamais rien eu d’évident. L’institution en octobre 1934 d’un «directeur d’éducation» (Schulungsleiter) auprès de chaque bataillon et régiment SS a très tôt provoqué une dualité dans le commandement, à l’image des commissaires politiques au sein de l’Armée rouge. Dépendant de l’Office principal de la race et de la colonisation, ils ne relevaient que de l’autorité de ce dernier. Cette situation a duré près de quatre années, jusqu’à leur passage sous l’autorité du SS-Hauptamt à l’été 1938. Ce changement a modifié leur relation hiérarchique avec les commandants d’unité dont ils relevaient désormais du point de vue disciplinaire. Plus de deux années se sont encore écoulées avant que ne disparaisse cette fonction en septembre 1940. À compter de cette date, la charge de l’instruction militaire et idéologique est revenue aux seuls commandants de troupe, depuis le divisionnaire jusqu’aux chefs de compagnie. Seul un officier avait pour tâche, au sein de l’état-major (sectionVI), de centraliser et de répercuter les consignes et la documentation en servant d’interface entre le «bureau d’éducation» (Schulungsamt) du SS-Hauptamt et les officiers de l’unité. Une nouvelle ligne de fracture s’est alors dessinée. Elle suivait le partage des compétences entre le SS-Hauptamt d’un côté, responsable du contenu des programmes, et de l’autre le SS-FHA, responsable de leur application et de la nomination des personnels de la sectionVI45. Un séminaire tenu au premier semestre 1944 permet de mesurer l’étendue du problème:


    Les chefs [de la] sectionVI ne peuvent pas s’imposer au sein des corps d’armée et des divisions vis-à-vis de leurs commandants. Il s’agit fréquemment de lieutenants et de sous-lieutenants dépourvus de distinctions du front qui ne possèdent déjà aucune autorité vis-à-vis du [chef d’état-major]. De Berlin, ils ne reçoivent de soutien ni du Führungs-Hauptamt ni du Hauptamt parce que, à la différence de toutes les autres sections [d’état-major], ils ne sont jamais visités ou inspectés et que les commandants ne reçoivent aucune directive décisive pour le domaine de travail VI. En dehors de cela, les officiers VI auprès des unités motorisées n’ont aucun véhicule46.


    Le découragement a donc saisi certains responsables de l’éducation idéologique au sein des unités. De fait, nombre d’entre eux pensaient que leurs rapports mensuels d’activité finissaient dans la corbeille. Cela s’est naturellement répercuté sur la qualité de leur travail47. Tout aussi logiquement, Berger s’est servi de ce constat pour obtenir de Himmler la centralisation, sous son égide, de l’ensemble des tâches d’endoctrinement48. Dans son bras de fer engagé avec le SS-FHA de Jüttner, il a certes gagné, mais tardivement, en octobre 194449. En dépit de l’activisme déployé par les services du SS-Hauptamt dans les derniers mois du conflit, le retard dans l’application de cette mesure en janvier 1945 démontrait en outre la difficulté de réaliser ce transfert de compétences50. Et sur le fond, l’idéologie a toujours été reléguée derrière les impératifs militaires51.


    La disparité des pratiques


    La conduite de l’éducation idéologique a connu bien des disparités en fonction du caractère du commandant, mais aussi de l’époque. En règle générale, la plupart des commandants de division se sont souciés de ce volet de la formation52. Certains se sont même montrés très zélés à la tâche, à l’image du commandant de la brigade de cavalerie SS en 1941 ou du régiment d’instruction SS de Prague en 1942. Au sein des SS-TV puis de la division «Totenkopf», l’endoctrinement a également toujours tenu une place très importante sous la férule de Theodor Eicke53.


    Reste que des failles sont souvent apparues. Le cas de l’éphémère commandant de la division de cavalerie SS, vertement tancé par Himmler au début de 1943 pour sa négligence sur ce sujet, le prouve assez54. Plus discrets, d’autres signes démontrent que l’endoctrinement des troupes n’était pas forcément une priorité.


    Une session de formation pour chefs de compagnie organisée au sein de la division «Das Reich» à l’automne 1942 en fournit un bon exemple. Dans le programme de formation s’étalant sur dix-huit jours, une heure seulement était réservée à la pédagogie de l’éducation idéologique par le chef de compagnie, pourtant le principal relais dans l’endoctrinement des troupes55. À la même époque, l’état-major du corps d’armée blindé SS donnait la consigne à ses unités organiques de consacrer une heure hebdomadaire à l’éducation idéologique et aux questions politiques. On est bien loin du temps qu’exigerait un lavage de cerveau56. Quant au commandant de la 10edivision SS, qui avait à l’origine laissé à ses commandants d’unité le soin d’assurer la formation idéologique de leurs subordonnés, il est bien vite revenu sur ce choix à la lecture des premiers rapports mensuels qui lui sont parvenus57. Que le SS-FHA interdise à ses formations de détourner de leur mission les personnels en charge de l’éducation idéologique démontre par ailleurs la tendance des états-majors à négliger l’endoctrinement au profit d’autres missions jugées prioritaires58. Au printemps 1943, le SS-FHA avait déjà rappelé à ses unités «que les missions du directeur de la sectionVI ne se limit[ai]ent pas seulement à décompter les pertes de la troupe59». La situation n’était pas forcément plus heureuse au sein des unités de dépôt et d’instruction. Chargées de transformer en huit semaines des recrues en combattants, elles ont souvent sacrifié l’endoctrinement à l’instruction militaire. Le SS-FHA s’est insurgé contre ce procédé en rappelant l’ordre de Himmler de placer à égalité l’éducation idéologique et l’instruction militaire. Et de citer le compte rendu d’une unité de dépôt SS rapportant n’avoir dispensé que deux des six heures d’endoctrinement initialement prévues afin de permettre la vaccination des recrues et l’accomplissement de servitudes. Ce n’était pourtant pas faute d’intérêt du public:


    Par expérience, on constate que les renforts montrent beaucoup d’ardeur au sujet de la formation idéologique... Comme pourtant la brièveté du temps de formation se fait déjà sentir sur l’instruction militaire et technique, prioritaire, une augmentation d’heures de cours pour l’instruction idéologique n’est pas possible60.


    Par ailleurs, tous les officiers SS ne disposaient pas du talent pédagogique, de l’envie ou de la flamme nécessaires à l’endoctrinement de leurs subordonnés. Dans certains cas, il s’en fallait de beaucoup, comme le révèle une circulaire du commandant de la 10edivision SS:


    Les rapports sur l’éducation politique et idéologique dans les unités laissent apparaître que les chefs de compagnie n’ont pas encore tout à fait saisi le caractère fondamental de cette très importante tâche. Il ne s’agit pas tant de donner à nos hommes un savoir poussé jusque dans les moindres détails, mais bien plutôt de les éduquer en soldats politiques et en nationaux-socialistes solides en cas de crise. On n’arrive pas à cela, par exemple, par un rabâchage stupide de dates historiques ou en lisant à voix haute les documents publiés par la division. Ces documents doivent avant tout placer l’officier dans la situation d’en savoir davantage que ses hommes afin de pouvoir également commander de manière souveraine sur le plan politico-idéologique. Une préparation élaborée de chaque conférence est de ce fait indispensable61.


    Aussi peut-on accorder un certain crédit aux quelques milliers de témoignages recueillis par les avocats de la Waffen-SS à Nuremberg, affirmant que l’éducation idéologique avait été «négligée», «lacunaire», «très rare» ou «n’avait pratiquement pas eu lieu» dans les unités62. Quant au contenu de l’éducation, certains rapports démontraient à l’époque «que le concept “films d’instruction idéologique” [était] étendu à des films qui n’[avaient] plus rien à voir avec l’éducation idéologique». Les responsables de l’endoctrinement rappelaient alors que:


    les films d’instruction Le Fusil-mitrailleur modèle 34, Le Moteur diesel, Le Comportement en circulation routière, Le Moteur essence à quatre temps et sa construction, Freins et Freins hydrauliques possèdent pour l’éducation idéologique des hommes exactement aussi peu de valeur que les exposés suivants pour l’éducation idéologique des officiers: La Défense de la troupe contre les gaz, Le droit de sanction disciplinaire et de recours, Rapport d’expérience sur l’engagement de la section frigorifique à l’Est, Espionnage et contre-espionnage63.


    Ce curieux mélange des genres révélait tout autant un manque d’intérêt ou de temps pour l’éducation idéologique qu’une méconnaissance profonde chez certains officiers SS de ce qu’elle impliquait.


    Les vecteurs et la pédagogie de l’endoctrinement


    La transmission orale privilégiée


    Dans le cadre de l’endoctrinement, la voie orale a été largement privilégiée, et ce, en distillant la parole dans le temps. Cela n’a pas toujours été vrai. Une semaine complète de cours était par exemple au programme des personnels à la «LSSAH» en 193464. Vraisemblablement indigeste pour des individus pas forcément intéressés, la formule a ensuite été abandonnée. Le SS-Hauptamt était d’ailleurs conscient que la lecture ne plaisait pas à certains hommes65. Aussi la transmission par voie orale était au cœur de la réforme introduite en décembre 1940 par la Reichsführung-SS, lorsqu’elle a décidé de charger les commandants d’unité de l’endoctrinement de leurs hommes. Chaque chef de compagnie ou de bataillon devait ainsi prendre la parole devant eux au moins une fois par semaine. Quant aux commandants de régiment, Himmler attendait d’eux «qu’ils saisissent chaque opportunité qui s’offrait pour parler aux hommes et influer sur eux66». Dans un cas comme dans l’autre, c’était toujours le lien personnel qu’il convenait d’affermir entre l’officier/éducateur spirituel et ses subordonnés/disciples67. S’agissant moins de transmettre des connaissances que des convictions, le mode oral était le plus approprié. Cela était encore rappelé aux unités de dépôt aux Pays-Bas lorsqu’il leur a fallu aborder le thème de «la victoire par la foi»:


    Lors du traitement de ce thème, il sera encore particulièrement mis l’accent sur le plus fondamental moyen de conduite dans l’éducation, sur le discours personnel. Aucun article aussi bien conçu soit-il, aucune revue, aucun journal n’est en état d’éveiller la force chez un homme comme le porte l’art du discours, c’est-à-dire la transmission de sa propre foi et de son propre sentiment par un homme [qui en est] intimement animé. [Le discours] doit constamment se tenir au centre de l’éducation idéologique, avec l’objectif d’établir un lien personnel de l’orateur avec ceux à qui il s’adresse en vue de constituer une communauté68.


    Cette approche émotionnelle s’appuyait néanmoins sur une documentation mise à disposition des commandants d’unité par les services du SS-Hauptamt. Les divers thèmes étaient ainsi soigneusement planifiés69. Pour chacun d’eux, la documentation pédagogique se décomposait en 1943 en trois parties: tout d’abord des exemples concrets permettant d’introduire le sujet; ensuite les points clés de la démonstration; enfin des références à la littérature nationale-socialiste permettant de préciser ou d’approfondir le sujet70. Cartes, images et films venaient ponctuer le déroulement du cours71. En dehors de ces thématiques saisonnières, des fascicules étaient également édités sur des sujets fondamentaux et mis à disposition des chefs d’unité72. Enfin, cette documentation thématique côtoyait des bulletins hebdomadaires dédiés cette fois à l’actualité. Ceux-ci étaient destinés à rapporter et commenter en quelques pages les événements militaires, politiques, économiques, culturels et sportifs de la semaine. Si l’information était naturellement orientée, elle ne s’écartait toutefois pas trop de la situation réelle, préférant par exemple trouver une mauvaise excuse à un revers militaire plutôt que de le nier. En revanche, ces bulletins étaient agrémentés des mots d’ordre de la semaine et d’un éphéméride idéologiquement très marqués73.


    


    Des discours publics sont venus renforcer cette éducation idéologique. À l’image de la population du Reich, les discours de Hitler étaient religieusement suivis, de préférence dans un cercle communautaire (Gemeinschaftsempfang)74. De manière exceptionnelle, lors de la visite de Hitler à sa «garde du corps» pour la fête du solstice d’hiver en décembre 1939, les soldats de la «LSSAH» ont même eu droit à un discours sur le «sens du combat» mené par le Reich75. Les discours de Himmler tenus directement à la troupe ont pour leur part été très rares. Le plus souvent, il s’est adressé au seul corps des officiers des unités visitées. Son discours prononcé devant les personnels de la «LSSAH» à l’occasion de la remise du nouvel étendard en septembre 1940 a néanmoins fait l’objet d’un enregistrement. Diffusé sous forme d’un disque estampillé «secret», il a ensuite servi pour l’endoctrinement76.


    Se fondant aux cours d’endoctrinement ou parallèlement à eux, un grand nombre de conférences présentaient également les sujets les plus divers, mais généralement liés, en dehors des questions purement idéologiques, aux relations internationales77. Ces conférences pouvaient être tenues par des personnels de tous grades, y compris de simples soldats. Dans certaines unités SS, c’était d’ailleurs une pratique courante que d’entraîner les hommes à prendre la parole devant leurs camarades du groupe ou de la section au cours de «soirées de débat» (Sprechabende). À l’issue de la conférence, l’auditoire était invité à faire une critique sur le fond et la forme. En somme, les hommes n’étaient plus seulement des récepteurs de l’idéologie, mais en devenaient des relais. L’exercice permettait en outre aux cadres d’orienter leurs subordonnés, de tester leur niveau de connaissance tout en leur permettant de combler leurs lacunes et d’affûter leur argumentation. À mesure que le recrutement SS devenait plus hétérogène, il permettait à l’officier de mieux cerner la personnalité de chacun de ses hommes. Enfin, l’exercice contribuait à créer et à consolider l’esprit de corps78. Cette heure hebdomadaire était par ailleurs une occasion de détente à l’issue d’une semaine de service pénible. Elle permettait alors d’établir «une véritable atmosphère pour la discussion des questions du jour au sein de la compagnie», d’entendre «les souhaits des hommes» et de susciter «la bonne humeur dans le service»; en bref, de renforcer la cohésion79. Cet exercice avait également l’immense avantage de toujours demeurer collectif, à l’inverse d’un travail écrit de restitution de connaissances personnelles, qui semble n’avoir été pratiqué que très rarement au sein des formations SS, du moins par les personnels du rang80.


    Le refus d’une pédagogie académique


    Contrairement à une impression fallacieuse, l’endoctrinement s’est voulu subtil, privilégiant une éducation venant se greffer tout au long des activités quotidiennes à un enseignement plus doctoral dont les individus pouvaient se détourner. Cette forme de transmission se rencontrait déjà dans l’instruction des élèves sous-officiers des formations «Tête de mort» au printemps 1940. Il était ainsi préconisé aux cadres de préparer à l’avance de petits discours qui devaient être prononcés au moment opportun de manière décontractée, avec par ailleurs le souci de commenter le plus tôt possible les grands événements militaires et politiques81. Le contact permanent des cadres avec leurs subordonnés durant l’instruction militaire justifiait pleinement ce choix pédagogique. Les officiers pouvaient ainsi saisir la moindre occasion pour éduquer leurs troupes en profitant des pauses dans l’emploi du temps pour faire des exposés qui n’excédaient pas vingt minutes. Leurs messages étaient ainsi d’autant plus efficaces qu’ils étaient brefs, mais fréquents, et surtout distillés aux moments propices82. Avec le temps, cette forme de transmission opportuniste a été préférée aux séances planifiées83. Cela correspondait mieux, d’une part, à la nature de l’endoctrinement qui se voulait vivant et non académique, d’autre part, à l’efficacité recherchée. Au printemps 1944, «l’éducation idéologique et la conduite de la troupe n’[étaient] plus que pour une petite part une affaire d’heures d’instruction planifiées», et «plutôt une mission que l’officier [devait] poursuivre pas à pas et de toutes les manières possibles», «pas tant en voulant éduquer par de grands exposés que par une intervention calculée à chaque occasion qui s’offrait»84.


    Quels que soient les thèmes, les messages auxquels ils renvoyaient sans cesse se limitaient à un très petit nombre, pour mieux marteler dans les esprits les principales idées que la Reichsführung-SS désirait inculquer. D’une étude à l’autre, les mêmes idées s’entrecroisaient en se faisant écho85. À la 17edivision SS, chaque thème abordé devait ainsi s’achever par le rappel de «la justesse de l’idéologie nationale-socialiste» en tant que pensée directrice86. Le Meilleur des mondes projeté par Aldous Huxley n’était pas loin.


    La fonction idéologique des patronymes


    En mettant l’accent sur certains thèmes idéologiques ou en privilégiant une certaine vision de l’Histoire, les noms choisis en guise de patronymes des formations SS participaient également à l’endoctrinement des troupes. Ce patronyme était reçu «comme un cadeau, et avec lui les attentes, les souhaits ainsi que les buts qui sont liés à lui». Il représentait en conséquence «un devoir constant envers un supérieur»87. Il impliquait aussi que les hommes qui composaient l’unité deviennent à leur tour les vecteurs de cette idée après l’avoir assimilée. Ces noms ont donc toujours revêtu une importance considérable, et Hitler a été systématiquement associé à leur choix. C’était lui qui, en définitive, tranchait parmi les suggestions que formulait Himmler88. Même pour un changement de patronyme aussi infime que l’adjonction d’un déterminant au moment où la division «Reich» a sollicité le nom de «Das Reich», Himmler a préféré «éclaircir cette question sur le fond, c’est-à-dire obtenir la décision du Führer»89.


    


    Plusieurs grandes tendances se sont dessinées. Au début de la guerre, la fonction sociale était déterminante. La SS-Verfügungstruppe (troupe SS à disposition), les SS-Totenkopfverbände (formations SS «Tête de mort») et la police ont ainsi respectivement donné naissance à la «SS-Verfügungs-Division» ainsi qu’aux divisions «Totenkopf» et «Polizei». De leur côté, les personnels de la «Leibstandarte SS Adolf Hitler» se considéraient comme les seuls dépositaires au front du nom de leur Führer en agissant «comme la représentation militaire la plus effective de Hitler sur le champ de bataille», et cela dans une conception au fort relent féodal90.


    À l’issue des premières campagnes militaires victorieuses, le caractère politique et idéologique des patronymes n’a cessé de se renforcer afin de s’adapter aux nouvelles ambitions de l’Empire germanique en construction. La décision de décerner le nom de «Reich» à la «SS-Verfügungs-Division» en janvier 1941 a marqué une étape importante91. Si le pouvoir d’évocation de ce nouveau nom était bien plus propre à soulever l’enthousiasme, il revenait surtout à transformer en équation l’association des deux régiments d’infanterie de la division («Deutschland» +«Der Führer» = «Reich»). Dans ce contexte, d’autres patronymes teintés de romantisme reflétaient l’ambition germanique de la SS («Germania», «Wiking», «Thule», «Nord», etc.)92.


    À partir de 1942, les patronymes des formations SS ont également servi à honorer la mémoire des membres de l’Ordre tombés au nom du national-socialisme. Cela est néanmoins demeuré un privilège rare et hiérarchisé: le nom du chef du RSHA Reinhard Heydrich (mort en juin 1942 suite à un attentat) et celui de Theodor Eicke (mort sur le front en février 1943) ont été respectivement donnés à un régiment des divisions «Nord» et «Totenkopf»; celui du poète nazi Kurt Eggers (tué en août 1943 dans les rangs de la division «Wiking») au régiment de correspondants de guerre SS93. Hormis Hitler, aucune personnalité en vie du «Mouvement» ou de la SS n’a vu son nom décerné à une unité. Par contre, le titre de Hitler et la fonction de Himmler ont été représentés à travers le régiment «Der Führer» (créé en 1938 en Autriche) et la brigade (puis division) «Reichsführer-SS», créée en 194394. Dans la seconde partie de la guerre, la SS s’est néanmoins révélée prête à des accommodements pour mieux amadouer les organisations du régime susceptibles de l’aider dans sa quête de personnels, à l’image des noms décernés aux 12e et 18edivisions SS: «Hitlerjugend» et «Horst Wessel» (pour la SA).


    À partir de 1942, la SS a aussi recouru aux figures historiques du patrimoine politique et militaire allemand: Prinz Eugen (le prince Eugène de Savoie), Hohenstaufen et Karl der Große (Charlemagne, patronyme initialement prévu pour la 10edivision SS avant d’être donné à l’unité française de la Waffen-SS)95. Si l’idée de grandeur impériale était bien présente, cette évolution marquait un processus de dépolitisation qui s’est accentué à partir de l’automne 1943 avec des patronymes de reîtres médiévaux (Florian Geyer, Frundsberg, Götz von Berlichingen, Michael Gaißmair) dont les qualités guerrières étaient données en exemple aux troupes96. En faisant appel aux valeurs traditionnelles incarnées par ces personnages populaires, la place n’était plus aux rêves de grandeur ou aux fantasmes germaniques, mais à des références patriotiques qui trahissaient l’évolution défavorable du conflit. En cela, la «révolution brune» a eu le même réflexe que la «révolution rouge» lorsque cette dernière a failli être balayée par la première à l’été 1941.


    


    Pour les unités SS à recrutement étranger, et à l’exception des divisions «Wiking» et «Nordland» qui s’inscrivaient dans le cadre du projet politique «germanique» porté par la SS, le choix du nom n’a généralement pas eu d’autre but que de flatter le nationalisme des partis collaborateurs locaux et de conforter l’identité régionale des volontaires, et ce, contre l’avis du SS-Hauptamt et de certains responsables SS97. De leur côté, celles qui n’étaient pas assimilées à l’espace «germanique» ont eu à subir une politique discriminatoire en ne recevant longtemps aucun patronyme, mais seulement un épithète faisant référence à leur origine géographique. Selon Himmler, en effet, «l’attribution d’un nom devait se faire avec circonspection, sans quoi le nom des unités qui [avaient] déjà une tradition au sein de la Waffen-SS serait dévalorisé»98. Seul le revirement dans la politique de recrutement au printemps 1944 a fait évoluer la situation.


    L’estime de soi et la peur de l’autre


    On aurait a priori pu imaginer que les thèmes idéologiques ont été largement développés à travers le volet proprement militaire de l’instruction. Force est de constater que cela n’a généralement pas été le cas. Le plus souvent neutres, les directives militaires étaient dénuées de connotations idéologiques, laissant toutefois transparaître la traditionnelle propension (héritée de l’armée impériale) à se poser en victime d’une trop grande «correction» face à des adversaires rusés et sournois99. Il existe néanmoins une exception de taille: l’exploitation de la découverte des cadavres affreusement mutilés de six soldats de la «LSSAH» faits prisonniers par les Soviétiques et abattus par la GPU à Taganrog au cours de l’hiver 1941-1942. Sur ordre de Himmler, le constat d’identification des corps et le rapport médical détaillant les sévices ont reçu, sous l’objet «traitement des prisonniers de guerre allemands par les Soviets», le degré de diffusion A/I, c’est-à-dire la plus large distribution possible dans l’ensemble de la Waffen-SS. Chaque soldat SS a ainsi pu croire que son sort, en cas de capture par les troupes soviétiques, serait loin d’être enviable100. Ce n’était même plus la peur d’être exécuté qui dominait, mais celle de subir les pires sévices avant de mourir: doigts et mains sectionnés à coups de hache, boîte crânienne défoncée, nuque brisée... D’ailleurs, toute l’habilité de la Reichsführung-SS a été de communiquer à ses unités les rapports de la «LSSAH» (qui étaient d’une sobriété glacée) sans gloser sur les faits. Aux troupes SS de tirer leurs propres conclusions. Celles-ci coulaient de source. Tout d’abord, seul un adversaire dépourvu de tout sens humain – donc bestial au sens propre comme au sens figuré – était capable d’une telle chose. Dès lors que l’ennemi recourait à de telles méthodes, les us et coutumes de la guerre n’étaient plus à respecter. La légitimité de la guerre d’anéantissement menée à l’est en ressortait renforcée, l’adversaire se retranchant lui-même de l’humanité par ses comportements. Espérer soi-même une quelconque mansuétude de l’ennemi soviétique était illusoire. En conséquence, l’alternative se résumait à se battre ou mourir. Cette forme d’endoctrinement était de loin plus efficace que toute la littérature éditée par la SS. La peur était ici un excellent vecteur de l’idéologie101. Les conditions de lutte à l’est confortaient assurément les soldats SS dans leur représentation de l’Untermensch, cet être dont l’intérieur n’était qu’«un monstrueux chaos de passions sauvages effrénées: volonté de destruction sans nom, envies des plus primaires, bassesse la plus ouverte»102.


    L’impact de l’éducation idéologique


    L’impact de cet endoctrinement sur les esprits est très difficile à apprécier. Plonger dans les consciences n’est pas un exercice anodin, a fortiori à plusieurs décennies de distance. Faire la part entre ce que les soldats SS ont assimilé avant leur engagement et ce qu’ils ont acquis au sein de l’Ordre noir est tout aussi difficile à déterminer. Les recherches les plus récentes ont par ailleurs démontré que les personnels de la Waffen-SS n’ont pas été les seuls à incarner les valeurs du régime. Si la Reichsführung-SS a très bien su les présenter comme les porte-flambeaux du national-socialisme le plus pur, les formations de la Wehrmacht étaient des masses silencieuses largement porteuses de l’idéologie du IIIeReich103. En aucun cas la Waffen-SS n’a représenté un extrême dans le modèle du soldat politique. Ainsi, le temps consacré à l’instruction idéologique des recrues du régiment SA «Feldherrnhalle» (intégré à l’armée de terre) était au moins le double de ce qu’il représentait pour les élèves officiers SS104.


    Le conditionnement préalable d’une société entière


    L’endoctrinement de l’individu au sein de la Waffen-SS doit d’abord être replacé dans un contexte plus général d’entreprise de conditionnement des masses au sein du IIIeReich. Dans sa vie privée et ses loisirs, les pensées de l’individu étaient largement influencées par la presse, la radio, le cinéma, l’affichage, les arts, etc. Elles l’étaient au premier chef par la langue105. Par ailleurs, les adolescents allemands qui ont rejoint l’armée et la Waffen-SS au cours de la guerre ont non seulement vécu dans une société totalitaire, mais sont passés sous les fourches caudines de l’école et des organisations du parti devenues obligatoires, la Jeunesse hitlérienne et le Service du travail. Dans le cas de l’école, et sans même compter l’influence du corps enseignant, la réforme des programmes en 1938 a touché de plein fouet les dernières classes d’âge incorporées pendant le conflit, c’est-à-dire les individus nés entre 1926 et 1929106. En 1944, Hitler a d’ailleurs exposé devant ses généraux ce processus d’endoctrinement du plus jeune âge jusqu’à l’armée107. Avant même d’avoir manifesté l’intention de rejoindre une organisation de la NSDAP, ces jeunes individus avaient déjà été «formatés» sans échappatoire possible108. Certes, la société allemande n’était pas la masse fanatisée présentée par la propagande du régime. Des foyers de résistance existaient, comme l’ont prouvé les protestations après les opérations de recrutement de la Waffen-SS dans les camps du RAD au début de 1943109. S’il ne s’imposait pas de manière flagrante aux yeux des contemporains, le résultat a pourtant été efficace, et les conscrits allemands étaient en général bien préparés pour partir en guerre:


    Les recrues [...] donnent une impression de fraîcheur et d’aptitude à l’assimilation intellectuelle. Leur formation prémilitaire, particulièrement au Service du travail, se ressent par ses effets favorables. [...] Leur orientation idéologique repose sur un fondement clair et sûr. Elles ont en général saisi le sens et l’importance de ce combat et sont animées par la volonté de prendre la plus grande part possible à l’obtention de la victoire finale110.


    En comparaison des adolescents allemands, les jeunes gens issus des régions récemment annexées au Reich apparaissaient du triple point de vue technique, mental et moral totalement impréparés au service militaire111. Leur retard prouve a contrario toute l’importance du conditionnement avant l’entrée au service, tant dans la Wehrmacht que dans la Waffen-SS. Le fait n’avait d’ailleurs pas manqué d’être déjà remarqué avant guerre par un chef de compagnie SS. Chargé en 1938 de former de nouvelles recrues originaires d’Autriche et des Sudètes, il notait qu’il leur «manquait toute [espèce d’]instruction prémilitaire par la HJ, la SA, la SS ou le Service du travail112». Cinq années plus tard, une unité de dépôt SS aux Pays-Bas tirait le même constat113. Pour autant, ces hommes n’arrivaient pas forcément vierges de toute accointance idéologique avec le nazisme. Au moment de s’engager dans la Waffen-SS en 1943, des Volksdeutsche hongrois ont par exemple ouvertement manifesté leur antisémitisme114. Mais devant la nécessité d’affermir leurs convictions, ces hommes ont souvent été «soumis à une éducation particulière, en raison de leurs précédents liens politiques et régionaux115». Au printemps 1944, la méthode avait toujours cours: le commandant de la division «Das Reich» a ainsi obtenu de Himmler l’autorisation d’ouvrir un camp afin d’y réunir pendant trois jours quelques-uns de ses volontaires étrangers pour les éduquer116.


    Un impact relatif


    Tel qu’il était pratiqué avant et au début du conflit, l’endoctrinement n’a pas remporté le succès supposé117. En raison de la nature de leur mission, et plus encore de la forte adhésion personnelle de Eicke aux valeurs du régime, les personnels des régiments d’active «Totenkopf» étaient certainement les mieux endoctrinés des branches armées SS avant guerre. Comme le rappelle Rudolf Hoess, qui allait par la suite commander le camp d’Auschwitz,


    Eicke voulait supprimer chez les SS tout sentiment de pitié à l’égard des internés. Ses discours, les ordres dans lesquels il insistait sur le caractère criminel et dangereux de l’activité des internés, ne pouvaient rester sans effet. Sans cesse endoctrinées par lui, les natures primitives et rustres concevaient à l’égard des prisonniers une antipathie et une haine difficilement imaginable pour les gens du dehors. L’influence de Eicke s’est fait sentir dans tous les camps de concentration, sur toute la troupe et les officiers SS qui y étaient affectés, et elle a produit son effet bien des années après que Eicke eut quitté son poste d’inspecteur118.


    L’arrivée massive de réservistes de l’Allgemeine-SS à l’automne 1939, puis leur remplacement par de jeunes recrues à l’été 1940, ont néanmoins contribué à atténuer l’impact de l’endoctrinement au sein de la division «Totenkopf», d’autant plus que les cours eux-mêmes n’avaient pas le résultat voulu sur les nouveaux venus. À cet égard, l’officier de renseignements divisionnaire a dressé au début de 1941 un bilan au vitriol de la méthode d’endoctrinement. En fait, il s’agissait surtout de la faillite d’un système, celui de l’officier d’éducation idéologique:


    L’incessant retour à la case départ dans ce domaine [...] et ces allées et venues d’officiers les plus divers, justement à ce travail, n’ont pas seulement apporté un manque d’assurance dans ce domaine d’éducation [...], mais ont manifestement donné raison aux éléments paresseux qui trouvaient désagréable une direction idéologique au sein de la troupe et la récusait pour cette raison. [...] Que l’homme du rang parle de «cheikh de la race», de «cureton», de «pape idéologique», etc., montre en quelle estime il tient certains représentants de ce travail d’instruction, et il est inévitable que le jugement porté sur ces instructeurs se répercute sur l’instruction elle-même119.


    Une lettre adressée au même officier par un simple gradé du rang faisait écho à ces propos. Non seulement celui-ci appuyait les dires de l’officier, mais il se montrait également extrêmement critique quant à sa pédagogie:


    En chacun d’entre nous, la mission politique de la SS devrait au moins être [une pensée] vivante – et nul n’en est conscient. Nous voulons être une communauté de l’épée et de l’esprit et seulement accomplir notre devoir de soldats, parce que tel est notre devoir. Tout cela donne à réfléchir. Votre exposé, qui devait nous ouvrir de larges horizons, a été perçu comme une vision fantastique et irréelle. On s’est essayé à discuter quelques mots choisis au hasard. Dans 99% des cas, personne n’a saisi le sens véritable, parce que son horizon était trop étroit, parce qu’il était trop enchaîné à son propre Moi. Demandez à chacun des hommes de l’unité pourquoi il est justement dans la SS, aucun ne peut répondre. Ce sont des faits qui ne sont pas dépeints de façon trop sombre – au contraire120.


    En établissant aussi crûment la faillite du système d’endoctrinement de la SS, cette lettre posait une question majeure. Comment transmettre de façon intelligible au plus grand nombre de soldats SS (dans l’idéal à tous) des théories idéologiques plus ou moins complexes (et souvent ennuyeuses), et cela dans des domaines aussi divers que l’histoire, la géopolitique et la biologie raciale? Entre le niveau relativement élevé requis par l’enseignement dispensé et le niveau moyen du public concerné, le fossé semblait en fait trop grand pour être franchi. Le transfert de l’éducation idéologique au chef de compagnie a néanmoins permis de réduire la distance entre l’éducateur et son auditoire. Dès lors qu’un effort de pédagogie a été consenti, les effets de l’endoctrinement ont été tangibles121.


    L’hétérogénéité croissante du recrutement de la SS au cours des deux dernières années de la guerre a largement contribué à relativiser l’impact de l’éducation idéologique prodiguée au sein des unités. En dépit de leur bonne volonté, la compréhension de notions politiques abstraites n’était pas aisée pour les ressortissants étrangers et certains Allemands du Reich, en particulier ceux issus des milieux agricoles122. L’adhésion pouvait alors prendre chez eux une forme non académique:


    Dans l’éducation idéologique, un vif intérêt est perceptible chez la plus grande partie des recrues. Même si l’individu est capable de restituer relativement peu de chose, l’objectif fondamental de consolidation et d’éducation idéologiques transparaît néanmoins dans le comportement et à travers la présentation des hommes123.


    La langue ou l’intellect n’étaient pas les seuls obstacles à l’efficacité de l’endoctrinement. L’arrivée d’une proportion croissante de personnels d’âge mûr a constitué un défi supplémentaire dans la conquête des esprits. L’influence morale qu’ils pouvaient avoir sur leurs cadets créait une interférence et sapait d’une certaine manière l’autorité des cadres SS124.


    Finalement, l’idéologie n’a cessé de perdre de son importance dans le programme d’instruction des unités SS, tout simplement par manque de temps. À la fin de l’année 1941, l’exigeant Theodor Eicke avait déjà reconnu que l’on ne pouvait attendre «d’un soldat de huit semaines qu’il devienne un national-socialiste convaincu dans ce bref délai125». En cela, le processus était exactement inverse de celui observé au sein de la Wehrmacht, en particulier au sein de l’armée de terre qui n’a cessé de développer l’endoctrinement dans ses rangs126. Du reste, l’éducation idéologique tant vantée des formations de la Waffen-SS était largement surfaite. En décembre 1944, les responsables SS faisaient d’ailleurs l’aveu de ses limites méthodologiques:


    Ce que signifie l’éducation militaire, nous le savons d’une vieille tradition séculaire [;] comment on transmet un savoir, nous le savons par l’expérience de l’école. L’éducation politique est toutefois une affaire qui n’a encore jamais été entreprise au sein de notre peuple dans la forme que notre idéologie et notre situation historique actuelle exigent. Par manque de pratique, nous n’avons de ce fait pas encore clairement exploré toutes les voies afin de pouvoir réaliser un guide bien établi127.


    Un impact néanmoins réel


    En dépit des failles et des lacunes évoquées, les résultats du conditionnement apparaissent au détour de documents abordant des sujets sans lien direct. De fait, cette transposition trahit le succès de l’endoctrinement, en particulier l’imprégnation idéologique des cadres. L’allusion au type racial dans les bulletins d’appréciation des subordonnés était assez typique au sein de la SS-VT avant-guerre et au sein de la «SS-Verfügungs-Division» à l’automne 1940. Pour certains, le type racial était simplement indiqué parmi d’autres épithètes destinés à donner une description physique de l’individu128. Pour d’autres, il était assorti d’un petit commentaire. Chez un officier, par exemple, «l’origine occidentale ressortait dans sa nature»129 tandis que, chez un autre, «le type de l’homme nordique avec ses bonnes qualités et ses petites faiblesses» était évoqué130.


    L’orgueil de la race et les discriminations qui l’ont accompagné se retrouvent à l’inverse dans les rapports des soldats SS lorsque ceux-ci ont indiqué avoir été en présence de militaires alliés juifs (ou supposés tels)131. Certains ont transféré leur obsession raciale sur des domaines plus neutres, mais aussi plus surprenants. Ainsi, l’officier d’intendance de la division «Reich» demandait un recensement des véhicules par marque afin de pouvoir éventuellement «obtenir une pureté raciale» du parc automobile de certaines des unités divisionnaires132. Il faut toutefois se garder d’y voir une spécificité SS. Au sein de l’armée, d’aucuns parmi les responsables en charge des interrogatoires de prisonniers ont tout autant pris soin de faire la distinction133. D’autre part, l’application du concept «racialement pur» (rasserein) au matériel, aux armes et aux corps d’armée par des généraux de la Wehrmacht (tels Halder, Blaskowitz ou Rommel) suffit pour se convaincre qu’il était dans l’air du temps134.


    


    D’autres témoignages de l’impact de l’idéologie sur les soldats SS nous sont fournis par leurs contemporains. Il n’est que de lire les pages du Journal de Josef Pfitzner, premier magistrat de la ville de Prague. Intellectuel idéologiquement acquis au nazisme et membre de la SA, Pfitzner a rencontré à plusieurs reprises des élèves officiers SS à l’occasion de ses conférences sur le national-socialisme à l’école de Bad Tölz (Bavière). Non seulement les Junkers SS se sont montrés très réceptifs à ses cours, mais l’état d’esprit qui régnait parmi eux a raffermi cet homme qui ne passait pourtant pas précisément pour un tiède. En comparaison, les officiers de l’armée de terre, à qui il a également prodigué des cours à la même époque, étaient beaucoup plus rétifs à ses idées et lui ont laissé une impression bien plus mauvaise135.


    Les soldats alliés chargés d’interroger les prisonniers SS fournissent également un bon aperçu de leur conditionnement. Les rares Waffen-SS aux mains des Anglo-Saxons au début de 1944 se considéraient comme «une race à part», et leur dévotion à Himmler était tangible136. Le nombre accru de prisonniers SS en 1944 a permis de multiplier les observations. Un rapport allié rédigé en décembre révélait que «le résultat de l’entraînement d’un SS a[vait] été visible chez 80% des prisonniers SS interrogés jusqu’ici», ajoutant qu’«ils cro[ya]ient indéfectiblement en Hitler et en la victoire»137. Après avoir questionné les prisonniers de la «LSSAH» capturés dans les Ardennes, c’était «l’opinion de l’interrogateur que même les éléments pauvrement entraînés (et il y en avait beaucoup dans l’unité) étaient soigneusement choisis pour un véritable fanatisme et une absolue loyauté à leurs idéaux. Ils ont combattu jusqu’au bout – et [étaient] encore insolents138». Rendant compte de l’interrogatoire de dix membres de la même division, un autre rapport avait déjà établi que ces hommes manifestaient «un fanatisme intact et indiscuté». Toutefois, ce même rapport démontrait parfaitement que le conditionnement de ces hommes était à cette date bien moins le fait de la Waffen-SS que de la société dont ils étaient issus. En effet, «les fantassins, en particulier du type de la HJ, [étaient] à l’œil nu des adorateurs du Führer139». Or, ces adolescents (qui composaient jusqu’à 60% des effectifs d’une compagnie d’infanterie de la «LSSAH») avaient tout au plus trois mois de service au sein de la SS. Assurément, l’école, la Jeunesse hitlérienne et le ministère de la Propagande avaient bien mâché le travail à la Waffen-SS. Celle-ci n’avait plus eu qu’à inculquer ses thèmes propres au cours des quelques mois dont elle avait disposés à l’automne 1944, avant leur engagement dans les Ardennes140.
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    Conditionnement idéologique et mental


    Jusqu’ici, seul le caractère académique de l’éducation idéologique a retenu notre attention. Cette perspective demande maintenant à être élargie. Au-delà de la transmission d’un savoir exclusivement théorique, la SS a en effet proposé un modèle de société dont les applications concrètes avaient une influence tout aussi (sinon plus) déterminante sur les individus. Le national-socialisme se définissait moins comme une «idéologie» (Gedankengut – Ideologie) que comme une «vision du monde» (Weltanschauung), c’est-à-dire non pas le fruit d’une réflexion, mais d’une observation intuitive de l’environnement naturel et social1. Au-delà du concept intellectuel, il s’agissait d’un mode de vie exigé d’individus évoluant et agissant en fonction des idéaux qui leur étaient fixés. C’est pourquoi le terme de conditionnement est préférable à celui d’endoctrinement, élargissant le cadre étroit de la pensée pour considérer celui du milieu, le premier n’étant qu’un élément (parmi d’autres) du second. Chacun des volets de ce conditionnement mériterait un développement approfondi. On se limitera toutefois ici à un bref survol qui ne doit pas masquer l’importance de ce conditionnement dans l’adhésion des personnels SS à leurs missions.


    Le conditionnement culturel


    Le conditionnement culturel, on l’a dit, n’a pas été spécifique à la Waffen-SS, mais a concerné l’ensemble de la société allemande. L’Ordre noir a cependant prolongé ce mouvement en utilisant tous les vecteurs à sa disposition: la presse, la littérature, le cinéma, les conférences, les fêtes et commémorations, les pratiques religieuses, ainsi que les voyages ou les visites.


    La presse


    La diffusion de la presse allemande dans les unités SS a été abondante. En sus des journaux régionaux permettant d’établir un lien entre le soldat et sa province d’origine2, la SS a assuré sa propre production, idéologiquement très orientée: la revue Nordland, les Cahiers guides SS bimestriels (SS-Leithefte)3 et l’hebdomadaire Das Schwarze Korps4. Ils inondaient littéralement les troupes SS. Au printemps 1941, pas moins de 4000 SS-Leithefte ont par exemple été distribués au sein de la division «Totenkopf», soit un exemplaire pour cinq hommes5. Un an plus tard, le tirage s’établissait à quelque 250000exemplaires, dont une bonne moitié était envoyée aux unités du front, «c’est-à-dire dans les bunkers et dans les tranchées», là où «aucune instruction ne [pouvait] être entreprise»6. Avec les publications éditées par les différentes autorités militaires, ces organes de presse n’ont pas manqué d’être exploités par les responsables de l’éducation idéologique, qui ont conseillé aux troupes la lecture des articles jugés particulièrement bénéfiques pour leur conditionnement7. L’exploitation de cette information recoupait celle des communiqués et de diverses émissions radiodiffusés qui transformaient chaque poste radio en «moyen d’information politique» à part entière8.


    Les livres


    Dans le domaine de l’édition, la Reichsführung-SS s’est également préoccupée de mettre à disposition de ses troupes des ouvrages correspondant à l’orthodoxie du régime et de la SS9. La première tentative de cette sorte est celle de l’ouvrage Victoire des armes – Victoire de l’enfant au début de l’année 1941. À la veille de l’offensive contre l’Union soviétique, il s’agissait de mettre en parallèle l’engagement militaire et la promotion de la natalité à travers un ouvrage iconographique conçu par Himmler et publié par le SS-Hauptamt10. Dix-huit mois plus tard, une autre publication traitait cette fois du «sous-homme» slave (Der Untermensch) sous forme d’un fascicule largement diffusé – la seule division «Das Reich» en a reçu 4400exemplaires, soit environ un fascicule pour quatre hommes11. Par la suite, un ambitieux programme d’édition a été prévu pour fournir aux troupes SS un roman par mois à partir de juin 1943. Outre leur fonction de détente, ces ouvrages étaient «particulièrement propices pour une exploitation idéologique». Ils devaient étoffer la bibliothèque que chaque compagnie SS se devait de posséder (dans certaines de ces bibliothèques, la présence de livres «indésirables» avait été relevée en 1942; aussi cette littérature «officielle» permettait de remplacer les ouvrages épurés). L’aviation anglo-saxonne a cependant perturbé l’aventure éditoriale de la Reichsführung-SS en détruisant une partie des stocks à l’été 194312.


    Le cinéma


    Dans le conditionnement culturel de la troupe, le cinéma a sans nul doute représenté un vecteur privilégié grâce à la magie et au pouvoir d’attraction de cet art, à la qualité technique de la production allemande, aux énormes moyens déployés par le ministère de la Propagande et au souffle de l’idéologie nationale-socialiste qui en inspirait les thèmes13. Toutes les unités SS ont bénéficié de ce support pour la distraction en même temps que pour le conditionnement culturel de leurs personnels. À compter de mars 1943, trois des onze personnels de la sectionVI (éducation idéologique et aide sociale) étaient d’ailleurs spécialement affectés à la projection des films et à la maintenance du matériel dans les tableaux de dotation théorique des divisions SS, postes qui ne trouvaient pas d’équivalents au sein des divisions de l’armée de terre14. Comme pour les livres, le commandement SS a d’ailleurs bien pris garde que ses troupes ne voient que des films conformes à l’orthodoxie SS. Une liste de films à voir et à ne pas voir a ainsi été diffusée aux unités SS en 1941, avec comme «objectif d’attirer l’attention sur des films particulièrement intéressants et d’empêcher que ne soient présentés [aux] hommes des films que [la SS] récus[ait] par principe15». Déjà, Himmler avait donné l’ordre en septembre 1940 que le film violemment antisémite Le Juif Suss soit projeté à tous les membres de la SS et de la police16. Toute l’habilité a cependant consisté à diffuser des films «légers» de distraction, en les mêlant à d’autres dont la coloration politique était nettement plus marquée. Le matraquage idéologique était ainsi d’autant mieux accepté que les individus n’avaient pas l’impression de le subir17.


    Les conférences


    Les conférences tenues devant les troupes par des intervenants extérieurs ont également fait partie de la formation des personnels SS. Cet aspect du conditionnement culturel n’a toutefois connu qu’une pratique limitée18. En dehors des problèmes de disponibilité des orateurs, mais aussi de leur fiabilité idéologique, les interventions de personnalités extérieures se heurtaient au sacro-saint principe de la prise en charge de l’éducation des troupes par leurs propres cadres. Début 1943, le SS-Hauptamt a néanmoins repris en main cette question jusqu’alors plus ou moins laissée à l’initiative des troupes, redéfinissant les objectifs de ces exposés. Dédiés à la culture générale, ils ne devaient pas développer des «thèmes de l’éducation idéologique au sens étroit», mais être consacrés aux pays, aux peuples, à l’histoire, à la nature, à la technique, à l’économie ou encore à la poésie19. Ces interventions n’en étaient pas moins largement orientées, comme le démontrent celles du premier magistrat de Prague (et de plusieurs autres personnalités du parti) devant les élèves officiers SS de Bad Tölz et de Beneschau à l’été 194420.


    Les commémorations


    Les différentes commémorations annuelles ont également participé au conditionnement des troupes SS, comme d’ailleurs de la société allemande. À l’instar de la plupart des régimes politiques, le IIIeReich a effectivement enraciné quelques dates fondatrices comme autant de moments incontournables de la cohésion nationale. Deux types de commémorations existaient. Les premières étaient héritées du passé et détournées à son profit par le régime (1ermai et «Journée de souvenir des héros» en mars). Les plus nombreuses étaient néanmoins celles – nouvelles – à la gloire du Führer et du mouvement: le 30janvier (anniversaire de l’arrivée au pouvoir en 1933), le 20avril (anniversaire de Hitler), le 9novembre (journée des morts du Parti et date anniversaire du putsch de 1923) étaient ainsi fêtés dans les unités de la Waffen-SS comme dans l’ensemble de la Wehrmacht et du Reich. À ces commémorations, l’idéologie SS ajoutait encore les fêtes des solstices d’été et d’hiver (Julfest). Les vœux à l’occasion de la nouvelle année pouvaient également servir à réaffirmer le sens du combat mené et des batailles à venir, à l’image de ceux émis par le commandant du Iercorps d’armée blindé SS pour le Nouvel An 1944, fixant comme but à ses troupes «la destruction du bolchevisme et de ses sous-mains ploutocrates et la fondation du Grand Reich allemand de notre Führer21».


    Les cérémonies du calendrier national-socialiste ponctuaient donc l’ensemble de l’année. Les commémorations ont cependant revêtu des formes très différentes en fonction des commandants d’unité, de l’importance de la fête, des circonstances et des impératifs de service. Même brèves, elles n’en étaient pas moins parfaitement préparées et faisaient l’objet d’un protocole précis. Le SS-Hauptamt a ainsi édité plusieurs fascicules destinés à préciser le sens, le contenu ainsi que l’ordonnancement de certaines d’entre elles22. Même dans le cas des cérémonies plus festives du solstice d’hiver et de Noël, «ces directives, résultat de la collaboration de tous les services déterminants du Parti, donn[aient] la possibilité d’orienter dans un sens national-socialiste la conduite des fêtes de la vie au sein de la troupe et dans les familles des membres de la SS23». Les directives des différentes formations SS témoignent ainsi largement des usages et de l’habitude des chefs d’unité d’assortir leurs discours de commentaires politiques24. Au demeurant, rien ne différenciait cette rhétorique haineuse de celle habituellement servie dans le cadre de l’éducation idéologique, si ce n’est qu’elle prenait place dans le cadre d’une cérémonie solennelle destinée à marquer les esprits. Surtout, elle était accompagnée par des mesures populaires. Les 30janvier, 20avril, 21juin et 9novembre étaient en effet les dates traditionnelles à l’occasion desquelles les personnels étaient promus et certaines décorations militaires étaient remises. En associant récompenses et idéologie, les premières servaient clairement de vecteurs à la seconde25.


    La religion


    Parallèlement à l’imposition de son calendrier liturgique, la SS a tout fait pour décourager, voire interdire les pratiques religieuses qui pouvaient lui faire concurrence. Dans la poursuite de la politique antireligieuse menée par l’Ordre noir avant le conflit, les soldats SS de confession catholique et évangélique ont été vivement encouragés à quitter leur Église pour se déclarer simplement «croyant en Dieu» (Gottgläubig). En fait, il s’agissait pour la SS d’assurer son monopole sur la conscience de ses troupes. La politique de déchristianisation de la Reichsführung-SS s’est néanmoins trouvée entravée par le puzzle administratif allemand et les complications qu’il engendrait26. Les cas d’apostasie ont en conséquence été relativement nombreux, sans toutefois atteindre le niveau d’avant guerre27. L’encadrement SS a néanmoins généralement tout fait pour décourager la dévotion. Qu’un officier ait fait bénir sa compagnie avant le déclenchement des opérations à l’ouest en mai 1940 a été chose assez exceptionnelle28. Qu’un commandant d’unité aux Pays-Bas souhaite en 1944 «de joyeuses Pâques» et «une joyeuse Pentecôte» à ses hommes l’a été tout autant29. À l’inverse, la règle a consisté à intervenir «sous une forme appropriée» pour que les soldats SS cessent d’aller en confession, car «cela contredi[sai]t les fondements de la SS30». De même, l’ordre a été donné aux chefs d’unité d’exposer à leurs hommes «l’influence néfaste des confessions supranationales» dans l’histoire allemande et la nécessité de s’en détacher31. Dans ses formulaires de demande d’autorisation de mariage, l’Office de la race et de la colonisation demandait par ailleurs la confession du demandeur et celle de l’heureuse élue, et plus encore s’ils envisageaient une cérémonie religieuse, si bien que le couple pouvait être tenté d’y renoncer afin d’éviter un refus32. Avec l’évolution du recrutement à partir de 1943, la question des pratiques religieuses a toutefois pu provoquer des tensions internes entre des personnels refusant la déchristianisation et des cadres anciens rétifs à tout compromis sur la question33.


    Les voyages


    Le voyage a représenté une forme de conditionnement d’autant plus efficace que l’individu se trouvait conforté, par sa propre expérience, dans ses convictions ou dans son savoir. L’homme n’écoutait plus des théories, mais vivait son idéologie. De toutes les formes du conditionnement culturel, c’était assurément celle qui correspondait au mieux à l’idée que se faisait la Reichsführung-SS d’une foi idéologique intimement ressentie par l’individu. Aussi a-t-elle vivement encouragé ses troupes à se servir des territoires qu’elles occupaient comme autant d’observatoires. Visitant la division «Totenkopf» dans le sud-ouest de la France à l’automne 1940, Himmler a exhorté ses hommes à trouver, à travers leurs connaissances idéologiques, «des réponses claires» à ce qu’ils allaient découvrir. Le correspondant de guerre SS qui a rapporté ce discours est allé encore plus loin dans ce sens:


    Les SS doivent observer l’exploitation lacunaire de ce sol, doivent y voir un exemple vivant de l’absence d’une jeunesse saine, doivent eux-mêmes déterminer la différence des races et tirer les leçons du déclin de ce pays. Ces hommes de la SS doivent, partout dans le monde, que ce soit en Norvège, dans le Gouvernement général ou ici dans le sud de la France, se familiariser avec les questions de peuplement, de race, de sang et de sol34.


    Tel a été le cas de la 10edivision SS lorsqu’elle a été transférée de la région d’Angoulême vers le Pays basque à l’été 1943. Le commandement de la division a promptement profité de l’aubaine pour faire une démonstration à ses troupes, éditant pour l’occasion une étude de plusieurs pages sur la population basque, tant du point de vue racial, historique, linguistique que culturel. Il attirait leur attention sur le fait que «l’apparence des habitants de l’actuelle zone d’implantation de la division [était] indubitablement différente et meilleure que dans la précédente région de cantonnement35». En somme, un transfert à caractère militaire était exploité en une sorte de «leçon de choses» raciale, et les territoires occupés devenaient un zoo humain où chaque élément – depuis l’habitat jusqu’aux hommes – était un argument pour se convaincre. Au demeurant, l’armée n’était pas toujours en reste à ce sujet36. Dans un autre genre, la division «Das Reich» s’est servie de sa zone de cantonnement dans le sud-ouest de la France au printemps 1944 afin de faire prendre conscience aux ressortissants nés hors des frontières allemandes (notamment aux conscrits alsaciens) de «l’immense passé historique» de la France et de son «abîme actuel», et donc de leur expliquer «la pensée de la direction du Reich et l’impérieuse nécessité d’une communauté de destin européen»37.


    


    Les déplacements eux-mêmes ont pu se prêter au conditionnement des troupes. Le transfert de la division «Reich» de son cantonnement de Vesoul (Haute-Saône) vers la frontière yougoslave au printemps 1941 représente en cela un modèle du genre. De fait, il n’est pas un tronçon de l’itinéraire de la division vers les Balkans qui n’ait servi à conforter ses personnels dans leurs convictions, qui ne leur ait fait prendre la mesure réelle de ce qui leur avait été appris ou qui n’ait contribué à les motiver dans leurs futurs combats: la traversée de «l’Alsace redevenue allemande», la découverte de «la région natale de notre Führer», appréciée comme une «jolie partie de l’Allemagne», et la progression à travers la Hongrie, où «partout la division [a été] reçue de façon jubilatoire par les Allemands ethniques». Cette dernière expérience a manifestement été la plus marquante en ouvrant les esprits aux perspectives du germanisme38.


    C’est seulement maintenant qu’il devient vraiment clair à de nombreux personnels combien d’Allemands habitent encore en dehors des frontières de la Grande Allemagne. [...] Les unités sont reçues joyeusement, et chaque membre de la division est fier de pouvoir représenter ici la puissance militaire allemande. Cet accueil révèle à beaucoup comment l’image de l’Allemagne dans le monde s’est élevée.


    D’autres expériences ont été tout aussi marquantes. Le simple fait de passer devant le château de Versailles n’a pas manqué de rappeler à certains «la création du Reich dans la galerie des glaces de ce château le 18janvier 1871 puis le honteux “Diktat de Versailles”39». De toutes les expériences, la vue des villes allemandes dévastées par les bombardements anglo-saxons a sans nul doute eu le plus fort impact, que ce soit lors du transfert des unités d’un front à l’autre ou lors des permissions spéciales accordées aux hommes dont les foyers avaient été touchés40. Le ressenti était d’autant plus fort chez les troupes SS que ce thème avait été préalablement exploité lors des cours d’éducation idéologique («La guerre contre les femmes, les enfants et les malades»)41.


    Le conditionnement social


    L’aide sociale a fait partie intégrante du conditionnement idéologique des troupes SS. Dans le conflit de compétences qui opposait le SS-Hauptamt de Berger au SS-Führungshauptamt de Jüttner pour savoir lequel de ces deux offices principaux devait recevoir la responsabilité de l’endoctrinement, Berger faisait ainsi valoir en 1942 qu’il considérait que la prise en charge sociale des troupes et leur éducation idéologique étaient indissociables42. Il n’est d’ailleurs pas fortuit que la sectionVI des états-majors SS ait cumulé cette fonction d’aide sociale avec celle de l’endoctrinement des personnels43. Dans l’éducation idéologique des troupes, c’était même l’un des quatre vecteurs définis par Berger à côté des cours planifiés, des entretiens informels entre les cadres et leurs hommes, et de l’exemple donné par les chefs44.


    La philosophie générale


    Cette aide sociale ne devait pas se concevoir comme une action caritative de la SS, mais marquait la solidarité entre les membres d’une même «communauté de sang» avec, pour finalité, l’accroissement de cette communauté au sein de la société, tant en nombre qu’en influence. S’assurer du bien-être de ses membres et des conditions de leur épanouissement était nécessaire pour atteindre cet objectif. La fondation Lebensborn, créée pour promouvoir le développement de la race aryenne, était un parfait exemple de cette politique sociale. Non seulement les membres de la SS étaient tenus de s’acquitter d’une cotisation mensuelle destinée à financer cette fondation, mais les célibataires en âge de se marier ou les couples sans enfants payaient un supplément d’autant plus important qu’il se voulait fortement incitatif45.


    D’un autre côté, cette politique sociale de la SS s’inscrivait dans le droit-fil de celle du régime46. Il ne servait en effet à rien de dénigrer systématiquement les modèles politiques démocratiques, bolcheviques ou libéraux sans proposer une alternative à ces modèles. Le national-socialisme bâtissait son propre «paradis», capable de concurrencer ceux de ses adversaires idéologiques. L’«Allemagne comme premier État social du monde», tel était le programme affiché47. L’exemple venait d’ailleurs du sommet. En tant que garde personnelle du Führer, la «LSSAH» a ainsi été gratifiée par Hitler d’avantages matériels sans équivalent chez les autres formations de l’armée ou de la SS. La période de Noël était notamment l’occasion de gratifications en argent ou sous forme de colis. En dépit de l’accroissement des effectifs et des pertes de la «LSSAH» au fil de la guerre, Hitler n’a pas dérogé à ce principe et, de 1938 à 1945, ses dons aux soldats de sa garde et aux familles des disparus se sont élevés à plus de 2,8milliards de Reichsmark48.


    


    Le volet social de l’idéologie SS a également constitué le fer de lance de son entreprise de conquête de l’espace germanique. À l’image de l’action menée par la NSDAP dans sa conquête du pouvoir politique en Allemagne, il s’agissait de gagner les individus, mais aussi leur famille, avec la conscience que les femmes jouaient un rôle déterminant et qu’il était également nécessaire de les convaincre de la valeur du modèle social proposé par la SS49. Il fallait donc les séduire en leur démontrant que le Reich allemand était «un État social dont le principe supérieur de direction [était] la justice sociale50». En somme, l’idéologie nazie ne devait pas se résumer à des mots ou à des idées creuses mais devait se transformer en bienfaits tangibles pour ceux qu’elle estimait racialement digne d’en profiter. Berger comptait d’autant plus sur l’effet de cette politique que, selon lui, les États visés n’avaient jusqu’alors pratiquement rien fait pour les soldats. Au même titre que l’éducation idéologique et que les combats menés sur le front, cette justice sociale transformeraient, selon Berger, les volontaires germaniques et leur famille en un «noyau de combattants avant-coureurs pour une nouvelle Europe51».


    Une tradition déjà ancienne


    À l’instar des autres organisations de la NSDAP, la SS avait été obligée bien avant guerre de prêter une oreille attentive aux problèmes sociaux de ses militants, eu égard à leur situation précaire lors de la Kampfzeit, sur fond de crise économique52. Son attention conditionnait à la fois l’afflux de volontaires et leur degré d’engagement53. En 1937, la SS avait également ouvert des écoles de reconversion professionnelle afin de reclasser les personnels de la SS-VT à l’issue de leurs contrats de quatre années54. Par le biais de la «Fondation de placement Hitler», bon nombre d’emplois ont par ailleurs été proposés avant guerre aux membres de l’Allgemeine-SS et aux anciens personnels de la SS-VT dans la police, la gendarmerie, les douanes et les unités de garde-frontières de la SS55. Grâce à cet effort, l’Ordre noir ne comptait plus un seul chômeur dans ses rangs en septembre 193856. Les membres des SS-VT et SS-TV avaient aussi la possibilité de demander des bourses pour permettre à leurs fils d’intégrer les «Instituts politiques nationaux-socialistes» et l’école de Feldafing qui représentaient d’excellents tremplins sociaux en constituant les pépinières des futurs cadres du régime57. Enfin, les efforts de la Reichsführung-SS ont consisté avant guerre à aligner les droits sociaux de ses soldats (et de leur famille) sur ceux des personnels de la Wehrmacht. En accord avec le ministère des Finances du Reich, un décret du ministère du Travail a permis d’atteindre de façon provisoire cette égalité des droits pour la SS-VT en février 1937 (elle a été définitivement acquise le 1eroctobre 1938)58. L’extension de ces droits aux écoles SS d’officiers, aux SS-TV et à la réserve SS (prévue pour renforcer la police) a été nettement plus difficile. Sur demande du ministre de l’Intérieur Frick, elle n’a été obtenue qu’à la veille de la guerre par un décret daté du 1eraoût 193959.


    Les rétributions et l’assurance sociale


    Comme dans toute force armée, la solde a représenté pour les troupes SS la première des rétributions. Alignée sur le barème en vigueur au sein de la Wehrmacht, celle-ci était versée au début de la guerre par les services administratifs des garnisons du temps de paix, puis par le centre financier de la SS implanté à Dachau, voire par les caisses des garnisons de l’armée de terre60. Outre la solde, la nourriture, l’hébergement et des allocations en cas d’invalidité, une aide sociale était assurée aux soldats SS et aux proches dont ils avaient la charge. Cette aide comprenait notamment une assurance maladie et des aides ponctuelles en cas de frais médicaux particulièrement lourds ou, comme au sein de l’armée de terre, pour faire face à une situation sociale très difficile. Ainsi, l’État comme la SS s’assuraient que le service sous les armes ne porte pas atteinte au revenu familial, y compris en cas de décès61. En cas de mérite particulier, une promotion à titre posthume pouvait être accompagnée d’une activation (pour les réservistes) afin d’accroître la pension de la famille62. Une aide financière était également prévue en cas de disparition, et ce jusqu’à l’éclaircissement du cas63.


    La SS est allée très loin dans ce domaine en assurant un suivi particulier des familles. Dès octobre 1939, un bureau en charge de centraliser toutes les procédures administratives consécutives aux décès des membres de l’Ordre a été institué (Sammelstelle für Verluste der SS im Kriege). L’une de ses missions était précisément d’établir la situation économique et financière des familles et d’agir en conséquence en liaison avec l’Office social de la SS et la fondation Lebensborn64. Pour les soldats SS d’active, une aide d’urgence permettait d’assurer automatiquement la solde du défunt pendant les trois mois suivant le décès. Des mesures d’aide pouvaient être encore demandées par la suite sur présentation de justificatifs65.


    À partir de 1942, une série de modifications des règles ont conduit à ce que l’épouse et les enfants de l’ensemble des soldats SS (d’active et de réserve) bénéficient des mêmes aides financières de la SS en cas de maladie, de soins dentaires, de cure, de naissance ou de décès66. Dans la pratique, et à l’aune des dossiers personnels des officiers SS, bon nombre de soldats ont eu recours à un moment ou à un autre à ces secours qui leur ont permis de faire face à une situation difficile. Le plus souvent, les demandes d’aide formulées ont concerné les soins à l’épouse, à l’occasion d’un problème médical ou d’un accouchement67.


    


    Les volontaires étrangers ont bénéficié de cette politique sociale selon des critères spécifiques à chaque pays, mais offrant toujours des conditions très avantageuses pour les volontaires et leur famille68. Si la SS a été libre de mener sans entrave sa politique sociale dans les pays «germaniques» occupés, tout autre a été la situation dans les pays du bassin danubien où l’aide sociale aux ressortissants ethniquement allemands a été longtemps conditionnée par l’accord des États souverains et alliés du Reich. Au terme d’âpres négociations, la SS est toutefois parvenue à imposer partout ses vues en faisant prendre en charge les frais par le Reich69. Dans les faits, l’application de ces accords n’a jamais été évidente. À la fin de l’été 1943, peu de temps après la première campagne de recrutement officielle de la SS parmi les Volksdeutsche roumains, et devant les obstructions du gouvernement Antonescu pour faire délivrer les pensions promises, bon nombre de familles regrettaient déjà que leurs fils se soient engagés dans la Waffen-SS. L’opinion populaire était qu’il eût mieux valu qu’ils demeurent en Roumanie où ils auraient gagné davantage d’argent. Face à ces récriminations, Berger a instamment prié Himmler d’intervenir auprès de Hitler afin de débloquer six millions de Reichsmark70. En dépit de l’accord finalement signé en février 1944, les familles des engagés roumains de la SS n’ont reçu, de février à juin, qu’une faible part de l’argent promis (2,7 sur 12,5millions de Reichsmark)71.


    Cette politique sociale de la SS a généré d’importants mouvements de fonds en devises étrangères72. Elle a surtout exigé la mise en place de toute une administration spécifique dirigée par le «Bureau étranger» au sein de l’Office principal d’aide sociale et des pensions, dont le siège était à Prague. Au printemps 1944, pas moins de cinq états-majors et quinze officiers sociaux de la Waffen-SS dépendaient de cet organisme. Disséminés à travers l’Europe, ils étaient chargés de superviser sur place la distribution de cette manne financière et de régler les divers contentieux qui pouvaient survenir73. Les enjeux étaient déterminants. Que des problèmes surviennent, et le moral des hommes au front s’en trouvait presque automatiquement affecté74. Cette pensée a d’ailleurs été poussée si loin que l’idée fut émise, en septembre 1944, de continuer à verser les allocations aux familles des 60000Volksdeutsche roumains engagés dans la SS qui vivaient désormais sous le contrôle des Soviétiques. La forte probabilité que ces derniers découvrent le stratagème incita toutefois Himmler à écarter ce plan75.


    Solidarité et entraide


    Au-delà de l’aspect financier, la SS n’a cessé d’entreprendre des actions de solidarité et de soutien. Ce travail a commencé au sein même des unités. Les cadres SS ont été interpellés sur cette question afin de veiller à ce que leurs hommes n’aient pas l’impression d’être abandonnés à eux-mêmes en cas de difficulté personnelle ou familiale. Cela avait également l’avantage de les amener à connaître personnellement leurs subordonnés, et par ce biais à renforcer la cohésion de la troupe tout en asseyant leur autorité76. Ce rôle social a été encore plus nécessaire dans la seconde moitié de la guerre, à l’heure où, d’une part, les recrues SS devenaient de plus en plus jeunes, et où, d’autre part, ce surcroît d’attention permettait de compenser le manque initial de motivation de certains «volontaires»77.


    La question de l’aide sociale s’est par ailleurs posée avec une acuité croissante au cours du conflit, au fur et à mesure que la précarité augmentait. À partir du printemps 1942, la SS s’est de plus en plus engagée dans cette voie face à la multiplication des expulsions, saisies et autres déplacements professionnels arbitraires qui ont touché en Allemagne les proches parents des soldats SS. Ces problèmes avaient naturellement tendance à miner leur moral au front. Jugeant que les services sociaux du parti étaient incompétents pour le faire de manière satisfaisante (ce en quoi elle n’avait peut-être pas tout à fait tort78), la SS s’est employée à trouver des solutions. Un article a même été programmé dans Das Schwarze Korps pour rappeler à la troupe, à l’aide d’un exemple concret, qu’une simple lettre envoyée à l’hebdomadaire serait relayée aux services SS compétents qui s’efforceraient d’y apporter une solution. Aux yeux de la Reichsführung-SS, le surcroît de travail que cela allait engendrer n’était rien en comparaison du «profond soulagement pour les hommes au front s’ils sav[ai]ent qu’ils n’[avaient] plus de soucis à se faire pour cela79». Au sein des divisions SS, un conseil juridique pour des questions familiales et personnelles a même pu être dispensé par les officiers de justice80. En somme, l’Ordre noir a transféré les principes de l’État providence au monde combattant de la SS81.


    


    La Reichsführung-SS a également instauré un réseau d’entraide et de solidarité. Celui-ci s’est concrétisé par diverses actions: accueil dans des familles allemandes des Volksdeutsche illégalement recrutés qui ne pouvaient pas retourner en permission dans leurs foyers82, parrainage de soldats sans attache par des familles SS83, formation de reconversion au profit des invalides de guerre84, distribution de colis alimentaires, de sucreries et de livres à l’occasion de la fête du solstice d’hiver aux volontaires «germaniques» et à leurs familles85, création d’un bureau d’aide sociale auprès des garnisons SS du Reich au profit des épouses de soldats SS86, appel à l’entraide afin que les familles SS disposant d’un habitat assez vaste puissent accueillir celles dont les foyers avaient été endommagés ou détruits par les bombardements87, évacuation et accueil au sein du Reich des familles des volontaires étrangers menacées par l’avancée des troupes alliées88, ou encore envoi de clichés des tombes des soldats SS à leurs familles – du moins lorsque la situation le permettait89. Ce dernier geste, apparemment insignifiant, témoignait encore une fois du lien personnalisé de solidarité de la communauté SS avec les familles à l’arrière, sans compter que c’était également un moyen de rassurer ces dernières sur le soin et la dignité avec lesquels leur proche avait été enterré. Ainsi fait, la boucle était bouclée. De son recrutement jusqu’à son éventuelle blessure (voire dans la perspective de sa mort), le soldat SS n’était jamais un être anonyme mais demeurait en tout état de cause un individu qui pouvait légitimement avoir le sentiment qu’«à Berlin existe un bureau qui s’occupe personnellement de [lui]90».


    


    D’une manière ou d’une autre, ce lien social se doublait toujours d’une signification idéologique. Certains des biens distribués passaient par exemple directement des armoires juives aux armoires aryennes, notamment lors de la fête du solstice d’hiver 1942, après l’«Action spéciale “Hollande”91». De manière significative, les formations de reconversion au profit des invalides de guerre SS ont par ailleurs été instituées dans le but avoué de les promouvoir aux postes clés de la société civile, et donc de prendre à terme le contrôle de celle-ci. Dans la conception du soldat politique que la SS voulait incarner, il n’était pas, en effet, question de charité, mais bel et bien de faire en sorte que ces soldats demeurent politiques en devenant les cadres de la société allemande92. Les morts eux-mêmes servaient à unir les vivants dans une sorte de communion idéologique, comme en témoigne l’appel lancé par un commandant de régiment aux couples SS, après le début de la guerre à l’est, afin qu’ils offrent «au Reich une nouvelle vie, de sorte que les champs fertiles qui a[vaient] été imbibés du meilleur sang de nos tués puissent être un jour récoltés pour le bonheur et le bien de notre Reich et de notre descendance93». Par l’instrumentalisation de sa mort, le combattant SS demeurait donc toujours un soldat politique, même dans l’au-delà.


    La promotion de la natalité en temps de guerre:

    mariages et «permissions planifiées»


    D’un point de vue démographique, la guerre n’est pas seulement un fléau qui décime les classes d’âge sous les drapeaux. Son impact se ressent aussi indirectement sur les générations futures par la mort d’hommes en âge de procréer. Pour une Reichsführung-SS obsédée par la pérennité et le développement de la race aryenne, la guerre était à cet égard perçue comme une véritable menace. La direction SS était d’autant plus inquiète que la natalité dans ses rangs était en retrait par rapport à la moyenne du Reich avant guerre94. Toutes les mesures ont alors été prises pour favoriser la natalité, à commencer par les facilités de mariage. L’un des premiers actes de Himmler, au déclenchement du conflit, a précisément consisté à accélérer la procédure administrative pour l’obtention de l’autorisation de mariage après examen du profil racial, physique et moral de l’élue par l’Office principal de la race et de la colonisation (RuSHA)95. Dans les premiers mois de la guerre, les appels à se marier et à procréer ont du reste alterné avec les circulaires définissant les procédures de mariage96. Ces dernières s’appliquaient aux membres de la SS, quelle que soit leur nationalité, et non aux personnels servant seulement pour la durée de la guerre sans appartenir à l’Allgemeine-SS97.


    La saignée des premiers mois de combat à l’est et l’arrivée massive de jeunes recrues ont cependant bouleversé la donne. Au printemps 1942, le millier de membres SS tués dans la région «Elbe» n’avait par exemple laissé «que» 500 orphelins98. Aussi Himmler est intervenu énergiquement pour voir l’ensemble des commandants d’unité faire preuve d’un peu moins de rigidité dans les avis qu’ils avaient à donner au RuSHA dans le cadre de la procédure de mariage:


    Dans les procédures d’autorisation de mariage, je vois encore le plus souvent des avis d’officiers supérieurs et de chefs de compagnie dans lesquels on ne remarque pas qu’il y a une guerre. Des points de vue y sont exprimés qui conviendraient aux années de paix 1870 à 1890. On signale que des individus de 22 à 23ans sont trop jeunes pour se marier – force m’est cependant de constater qu’ils sont suffisamment vieux pour mourir. On signale ensuite que tel ou tel n’a pas encore la maturité nécessaire, ce qui est certainement vrai ici ou là. Mais dans l’intérêt de notre peuple et de sa pérennité, mais aussi pour qu’un chef de compagnie ait de nouveau dans vingt ans les soldats nécessaires dans sa compagnie afin de pouvoir aller au combat avec ces «immatures», je tiens pour tout à fait urgent que nos SS, même s’ils n’ont pas encore atteint la maturité de leurs supérieurs, se marient et se préoccupent d’avoir des enfants avant de mourir sur le champ de bataille99.


    L’année 1942 a en conséquence marqué un nouvel élan dans la promotion du mariage. Elle a tout d’abord consisté à sensibiliser les commandants d’unité SS sur la question100. Elle s’est ensuite traduite par la marginalisation de l’avis des supérieurs hiérarchiques à la fin de l’année. Ceux-ci n’ont plus eu de pouvoir décisionnaire, mais seulement un avis consultatif à donner sur la demande de mariage de leurs subordonnés. Il leur était essentiellement demandé d’indiquer si, à leur connaissance, la candidate était «racialement, moralement, généalogiquement ou idéologiquement apte à être la femme d’un SS101». Cette politique volontariste a indubitablement porté ses fruits, d’autant que plusieurs formations SS ont disposé en 1942 d’une longue période de repos. Aussi, alors qu’à peine 20% des membres de l’Ordre noir servaient dans la Waffen-SS, ils représentaient 60% des demandes de mariage accordées en 1942. À l’inverse, avec 43% des effectifs de l’Ordre noir, les membres de l’Allgemeine-SS servant dans la Wehrmacht ne représentaient de leur côté que 16% des demandes accordées (annexe33).


    En tout état de cause, et sans rien renier de ses principes de sélection raciale, la SS a poursuivi cette politique en facilitant les démarches administratives, allant jusqu’à ouvrir des antennes du RuSHA dans les territoires occupés102. La Reichsführung-SS a également encouragé ses soldats à épouser des ressortissantes des pays germaniques occupés, avant tout des Néerlandaises et des Norvégiennes, mais pas uniquement103. La possibilité d’une aide financière, offerte jusque-là aux couples SS allemands, a également été ouverte aux couples «germaniques» en 1942104.


    


    Loin d’être une fin en soi, le mariage n’était aux yeux de la Reichsführung-SS qu’une étape en vue de la procréation. Himmler attachait d’ailleurs une tout aussi grande valeur à l’enfant né d’une union illégitime d’un membre SS105. L’étape du mariage valait surtout par les facilités morales et sociales qu’elle ouvrait pour la naissance d’un ou plusieurs enfants au sein d’un couple stabilisé. Aussi la promotion du mariage est-elle allée de pair avec une action tout aussi volontariste en faveur de la natalité, cette fois en facilitant la rencontre du couple. Cette action s’est concrétisée à l’automne 1942 par l’ordre de Himmler d’organiser le séjour vers la France des épouses des soldats SS qui y étaient stationnés. Des logements ou des chambres d’hôtel devaient leur être loués à proximité des cantonnements de leurs époux. L’organisation de tels séjours de dix à quatorze jours devait permettre d’introduire une forme d’équité dans un procédé déjà existant, mais profitant surtout à quelques cadres106. Anticipant sur l’engagement prévu des divisions «LSSAH» et «Das Reich» au début du printemps 1943, Himmler comptait ainsi mettre à profit les mois d’hiver pour favoriser à terme une nouvelle vague de naissances107. Il a de nouveau relancé l’idée l’été suivant, proposant d’ériger à la frontière allemande des lieux de rencontre pour les couples au profit des personnels SS en service à l’ouest108. Le projet s’est heurté aux contingences du moment, notamment l’impossibilité d’accorder des permissions supplémentaires aux soldats et la pénurie de logements au sein du Reich suite à la destruction des foyers par les bombes alliées. Une solution a toutefois été trouvée en Allemagne avec l’aménagement au sein des garnisons SS de quartiers particuliers pour la visite des conjointes109. Les frais de transport (éventuellement d’hébergement hors des quartiers militaires) ont été pris en charge par la SS. De novembre 1943 à juin 1944, il en a ainsi coûté à celle-ci plus de 111000 Reichsmark110.


    Dans le jargon de la Reichsführung-SS, il s’agissait de «permissions planifiées». Ces dernières l’étaient en effet en fonction de la période la plus propice du cycle menstruel de la femme. Au demeurant, l’idée ne venait pas de la SS, mais de la Kriegsmarine. L’Ordre noir l’a toutefois rapidement faite sienne, éditant un tract pédagogique sur les moyens de lutter contre l’infécondité et de préparer au mieux la rencontre du couple. Tiré à 30000exemplaires, celui-ci a été diffusé jusqu’aux compagnies111.


    L’impact de cette politique est difficile à mesurer. En théorie, et suite à un ordre de Hitler prononcé à la fin de l’année 1942, il était interdit aux proches des soldats de leur rendre visite dans les territoires occupés112. En sous-main, la pratique des rencontres n’en était pas moins cautionnée au plus haut niveau de l’État. Dans cette politique de non-dit, Hitler a en effet été obligé de sortir de sa réserve en juin 1944 pour relayer, par la voie diplomatique, une demande de Himmler visant à étendre la mesure aux ressortissantes hongroises. Celles-ci devaient obtenir l’accord préalable du gouvernement magyar afin de sortir du royaume pour rejoindre leur conjoint. La volonté de traiter l’affaire de manière «strictement confidentielle» démontrait la volonté de ne pas donner de publicité à cette pratique113. De leur côté, les troupes SS, et en particulier les gradés un peu plus âgés et plus fréquemment mariés, ont profité de l’aubaine qui faisait coïncider leur intérêt à celui de leur Reichsführung-SS114.


    Les permissions


    Dans le domaine des permissions aussi la SS s’est sentie obligée d’en faire davantage que l’armée. Elle ne pouvait toutefois pas intervenir sur leur fréquence, qui était réglementée par la Wehrmacht. En revanche, elle a pu agir sur les conditions des permissions. À partir du printemps 1944, elle a en l’espèce érigé des «foyers de permissionnaires du front» dans des cadres bucoliques. Le commandement SS était manifestement en train de prendre conscience qu’un séjour en permission dans des villes bombardées ne pouvait plus détendre le soldat revenant du front. Officiellement, le but était néanmoins de donner «l’occasion à l’ensemble des permissionnaires de passer leur congé avec leurs proches dans les belles contrées pastorales de l’Allemagne». En fait de contrées «allemandes», deux des six centres étaient implantés en Styrie, les quatre autres dans le Protectorat de Bohême-Moravie. La plupart se situaient en région montagneuse. Six autres centres étaient en construction, loin des champs de ruines que devenaient les centres urbains et industriels du Reich. À cette occasion, la SS s’est véritablement transformée en agence de voyage, laissant à chacun le choix de sa réservation à partir d’une notice descriptive des différents sites, de leur altitude et des possibilités de distraction locales. Le soldat en permission pouvait s’y rendre directement depuis son unité, son épouse (ou sa fiancée) l’y rejoignant alors avec leurs enfants115. À en juger par une initiative similaire apparue exactement à la même époque au sein de la «LSSAH», la permission dans un cadre agréable était devenue un véritable besoin à cette époque116. Avec le blocage général des permissions décrété le 14juin 1944 par l’OKW, la mise en place tardive de cette politique l’a probablement rendue inopérante. Les personnels du IIIecorps d’armée blindé «germanique» SS n’en ont pas moins bénéficié jusqu’en novembre 1944117.


    La justice comme moyen de conditionnement


    La fonction idéologique de la justice SS


    Si le modèle social proposé par la SS a indubitablement constitué la «carotte» de sa politique de conditionnement des troupes, le rendu de la justice en a tout aussi indéniablement représenté le «bâton». Telle qu’elle a été pensée avant guerre et établie de façon indépendante par l’Ordre noir à l’automne 1939, la justice a servi à assurer son indépendance par rapport à l’armée, mais plus encore à imposer ses valeurs. La SS l’a utilisée en s’appuyant sur un code dont les références comme les principes ne reposaient pas sur le droit mais sur son idéologie. En somme, «les temps [étaient] révolus où l’individu SS était subordonné à la juridiction bourgeoise qui ne pouvait souvent intégrer les conceptions de la SS, et de ce fait ne pouvait donner droit à ses intérêts118». Dès lors, la Reichsführung-SS disposait des moyens de sanctionner tout écart individuel vis-à-vis de l’orthodoxie idéologique fixée. En même temps, les règles de la justice SS servaient de vecteurs pédagogiques. D’une part, il était nécessaire de les expliquer à la troupe afin que celle-ci ne se mette pas en infraction. D’autre part, chaque unité SS s’est servie des cas jugés en les exploitant à des fins pédagogiques pour ses personnels. À l’instar des autres vecteurs liés à l’expérience individuelle du soldat, cette publicité et les commentaires qui l’accompagnaient étaient d’autant plus efficaces qu’ils touchaient un monde qui lui était familier. Dès lors que l’idéologie ne se résumait pas à des mots ou à des idées, mais qu’elle pouvait frapper de ses foudres le soldat SS, elle n’en prenait que plus d’importance. D’ailleurs, dans la pratique, les juges SS ont su imposer plus tôt et plus efficacement la justice comme vecteur idéologique dans l’éducation de la troupe que ne l’ont eux-mêmes fait les responsables de l’endoctrinement. Dès l’été 1940, ils avaient notamment reconnu dans le chef de compagnie celui par qui l’éducation des hommes devait obligatoirement passer. Leurs consignes relatives à l’instruction de la troupe révélaient qu’ils avaient à cette date bien davantage le sens des réalités que leurs homologues du service de l’éducation idéologique:


    Le cours doit être établi de façon vivante. Il ne doit en aucun cas se limiter à informer la troupe par une lecture des indispensables précisions de législation pénale. De manière générale, une bonne partie des hommes ne sait pas comment agir avec le texte de loi, l’autre partie l’oublie à nouveau. Des exemples de la vie, tirés du quotidien même des hommes, doivent plutôt être dégagés et, à travers eux, les questions liées aux lois pénales de la SS et de la police doivent être expliquées à la troupe. L’homme retient ces exemples et pense à eux lorsqu’il se voit confronté à des situations semblables. Ainsi, l’édification de la troupe sur les jugements des tribunaux de la SS et de la police, rendus publics dans les ordres du jour, s’est par exemple révélée extraordinairement efficace dans la pratique. [...] En appui du cours et pour des raisons de dissuasion, il s’est révélé pertinent de permettre d’assister aux jugements de la SS et de la police dans des cas pénaux appropriés119.


    Fixée à l’été 1940, cette politique d’éducation, basée à la fois sur un fondement positif mimétique (ce qu’il faut faire) et un fondement négatif comminatoire (ce qu’il ne faut pas faire), est demeurée en vigueur jusqu’à la fin du conflit. Cette pédagogie avait le mérite d’être à la portée de tous. Au demeurant, les désagréments encourus étaient suffisants pour susciter l’attention de la troupe, d’autant plus que «pendant la durée du conflit, les lois de la guerre [...] valaient pour elle avec toute leur dureté120».


    Parallèlement à son domaine de compétence, la justice SS déléguait également des pouvoirs étendus aux chefs d’unité, notamment dans la sanction de fautes ne relevant pas de la cour martiale. Suite à un ordre de Himmler du 10juin 1940, elles pouvaient être délivrées par le supérieur hiérarchique, «d’une part afin de rendre possible une punition immédiate, avec en conséquence un plus fort effet éducatif sur les coupables et la troupe, et d’autre part afin de délester des affaires mineures les tribunaux qui ont à travailler dans des conditions difficiles en temps de guerre». Par ce biais, l’officier voyait encore renforcées son autorité et son emprise sur ses subordonnés. Il était du reste fortement encouragé à le faire, avec l’idée que chaque supérieur devait «tout d’abord être conscient de ce que le maintien de la discipline individuelle dans sa troupe [était] sa mission prioritaire», dans la mesure où cela conditionnerait la cohésion de son unité au combat. Cette éducation à la discipline individuelle devait finalement «être d’autant plus poussée que la recrue rév[élait] une plus faible prédisposition militaire ou qu’elle fai[sai]t preuve de faiblesse de caractère121». Ces propos n’ont pas manqué de prendre toute leur mesure dès que les premiers contingents d’active de la SS-VT ont fondu dans la fournaise des combats du front de l’Est et ont été remplacés par de jeunes recrues. Le juge de la division «Reich» en était parfaitement conscient au moment de la reconstitution de cette formation au printemps 1942, appelant à faire preuve de davantage de vigilance:


    Il est clair que les renforts de nos formations ne sont pas comparables avec ceux des hommes sélectionnés et bien instruits qui sont partis en campagne au début de la guerre. Des volontaires de 17 et 18ans ne sont pas non plus en définitive des individus matures. Un poids particulièrement important devra de ce fait être accordé à l’éducation de la troupe. Dans certains domaines qui prennent chez nous, en tant que porteurs d’armes politiques, une signification spéciale (lois fondamentales du parti et de la SS), cette éducation devra sans doute être complétée par les mêmes sanctions sévères des conseils de guerre122.


    Cette analyse est d’autant plus intéressante qu’elle permet de déconnecter ce besoin d’éducation de la motivation des individus. En effet, à cette époque, les renforts reçus par la division étaient très largement composés d’adolescents enthousiastes dont le volontariat ne faisait aucun doute. Il ne s’agissait donc en aucun cas d’insuffler une volonté de se battre à des hommes déjà motivés pour le faire, mais bel et bien de les conditionner idéologiquement. Cette vaste entreprise destinée à «formater» les individus avait d’ailleurs déjà été entreprise à grande échelle au sein de la division «Totenkopf» dès les premières années de la guerre123. Naturellement, le phénomène s’est trouvé amplifié lorsque des non-volontaires ont été incorporés en masse. Au printemps 1944, les Alsaciens et autres Volksdeutsche étaient ainsi nommément cités par la division «Das Reich» dans la catégorie des personnels à maintenir dans le rang par cette voie coercitive124.


    La volonté d’une «juridiction dure»...


    Le souci d’indépendance manifesté par la SS dans la manière de rendre la justice pourrait laisser supposer une volonté de soustraire ses personnels aux peines les plus lourdes. En fait, c’est l’inverse qui s’est produit. En maniant la balance et le glaive de façon autonome, le but a certes été de rendre la justice suivant les conceptions idéologiques de la SS, mais aussi de la voir impitoyablement appliquée dans le cadre d’une «juridiction dure125». Tel n’a pas toujours été le cas. Là encore, la pression de la base a été déterminante. En l’occurrence, c’est le commandant de la division «Totenkopf» qui a sonné la charge après les signes de désagrégation apparus dans les rangs de sa formation à l’automne 1941. De fait, la question a été éminemment liée à la durée inhabituellement longue de la campagne militaire à l’est. Dès le mois d’octobre s’étaient produits les premiers cas de désertion, de lâcheté devant l’ennemi ou d’atteinte au moral des troupes. Dans trois cas, la peine de mort avait été prononcée au sein de la division. Afin d’enrayer le phénomène et de faire un exemple pour maintenir la discipline dans les rangs, Eicke avait même pris sur lui de procéder à l’exécution immédiate de l’un des soldats incitant à la mutinerie, et cela dès le lendemain du jugement, sans attendre confirmation du verdict par la Reichsführung-SS. L’Office principal de la justice SS avait immédiatement sanctionné cette initiative de Eicke en dessaisissant de ses prérogatives le juge de sa division. Or, plus de deux mois plus tard, la confirmation des deux autres condamnations à mort n’était toujours pas prononcée, démontrant les atermoiements de la Reichsführung-SS sur la question. Avec l’apparition d’une nouvelle crise du moral au sein de la troupe en janvier 1942, c’est le SS-FHA qui a relayé les demandes de Eicke pour agir sans délai:


    Avec la poursuite de la guerre, Reichsführer, il faudra vraisemblablement compter davantage que jusqu’ici avec des cas de désertion, peut-être aussi d’atteinte au moral, ne serait-ce que parce que le matériel humain [sic] au sein des unités ne sera plus le même qu’au début de la guerre. Le maintien de la discipline au sein de la troupe rendra en conséquence nécessaire à l’avenir l’application d’une répression pénale, et plus encore une rapide exécution pour des raisons d’éducation et d’intimidation126.


    Sommé de choisir entre le risque d’un échec sur le front et l’application effective d’une justice radicale, Himmler s’est rallié à la seconde option. Outre l’enjeu de la réputation militaire des troupes SS, trois facteurs ont facilité ce choix. Le premier était lié à la culture intrinsèque de la SS et à sa sacro-sainte obligation de dureté qui sera abordée plus loin. Le deuxième facteur – assurément le plus important – était la caution morale donnée par Hitler à cette idée. Il est difficile en effet de ne pas faire le rapprochement entre la lettre de Jüttner à Himmler le 29janvier 1942 et la discussion sur ce sujet entre Himmler et Hitler dix jours plus tard. Or, non seulement ce dernier a approuvé l’idée d’une justice radicale, mais il a affiché son rejet d’une justice militaire accusée de toujours trouver une échappatoire pour éviter la peine capitale aux coupables. Jeter l’effroi, faire un exemple, telle était sa politique127. Dès lors, une troisième motivation a pu conduire Himmler à profiter de l’occasion pour inscrire la SS en opposition avec les pratiques judiciaires de l’armée de terre, empreintes d’une relative mansuétude, particulièrement dans les premières années du conflit, lorsque bon nombre (parfois plus de la moitié) des condamnations à mort prononcées par les tribunaux de campagne pouvaient être commuées128. En rejetant toute idée de rémission, Himmler trouvait un excellent moyen de se démarquer de l’armée tout en répondant aux vœux de l’appareil d’État129. Cela explique l’accroissement spectaculaire des condamnations à mort effectivement exécutées à partir de 1942 à l’échelle de la juridiction SS (annexe34).


    ... et ses limites


    Dans la pratique, deux limites se sont posées à l’application d’une justice «dure». La première était liée aux dogmes idéologiques de la Reichsführung-SS. Alors que l’Ordre noir ne ménageait pas ses efforts pour assurer le développement de la «race supérieure» et qu’il engloutissait des fortunes afin de promouvoir la natalité, supprimer ainsi des vies relevait du gâchis et lui était en conséquence difficile. Une autre implication de ses théories raciales s’inspirait du précepte que «bon sang ne saurait mentir»: la «qualité raciale» étant mère de toutes les vertus pour la Reichsführung-SS, elle était persuadée que chacun de ses membres pris en faute pouvait se réhabiliter par son action. Et s’il ne le pouvait pas, il fallait au moins lui proposer l’alternative «de trouver une mort décente», les armes à la main, dans des missions particulièrement dangereuses, et non de manière infamante devant un peloton d’exécution. Au moins la mort de l’individu redevenait-elle «utile» à la communauté. Même chez un esprit aussi peu prédisposé à la tolérance et au pardon que Theodor Eicke, on trouvait cette concession à l’orgueil de la race130. Au-delà des habituelles unités disciplinaires, les unités des «foules perdues» ont été le produit de cette politique131. Finalement, la mise à l’épreuve au front paraît être devenue une pratique courante, même dans les cas les plus graves132.


    Cette volonté de ménager sinon la vie, du moins l’honneur de la «race supérieure» apparaît dans la manière avec laquelle les personnels de la Waffen-SS ont été inégalement frappés par les foudres de la justice en fonction de leur statut. L’élite politique et raciale que représentaient les membres de l’Allgemeine-SS au sein de la Waffen-SS a en effet été davantage épargnée par la sévérité des tribunaux que les individus servant sous l’uniforme SS sans être membres de l’Ordre noir. De fait, l’appartenance à l’Allgemeine-SS et au parti était un critère explicitement pris en compte dans le traitement des affaires pénales133. L’idée que les membres de l’Allgemeine-SS se soient mis à l’abri de l’action judiciaire par leurs comportements idéologiquement plus orthodoxes ne peut naturellement pas être écartée. Elle n’explique cependant pas à elle seule leur sous-représentation flagrante parmi les soldats SS exécutés suite à une condamnation judiciaire, soit 10 des 91 cas recensés par le Bureau des pertes de la SS à l’automne 1944. Ces chiffres trahissaient un évident déséquilibre par rapport aux effectifs des membres SS au sein de la Waffen-SS134. Au demeurant, l’hypothèse d’une justice SS «au faciès» est encore renforcée par l’insistance de Himmler à l’été 1944 pour disposer de deux photographies de l’accusé dans les dossiers pénaux qui lui étaient soumis pour confirmation de jugement. Cette décision était à relier avec l’ouverture de la Waffen-SS aux ressortissants non «germaniques»135.


    


    Au moment où la Reichsführung-SS adoptait une politique judiciaire nettement plus répressive au début de 1942, un autre dilemme n’a pas tardé à se poser à elle. En l’occurrence, l’arrivée de plus en plus massive d’adolescents au sein de la Waffen-SS à partir du printemps s’est accompagnée d’une recrudescence de délits mineurs à mettre sur le compte de l’immaturité136. Or, l’application à la lettre de la nouvelle politique judiciaire pouvait dans leur cas entraîner des conséquences dramatiques. Dès la fin de l’été 1942, la Reichsführung-SS a donc dû réviser ses positions:


    En dépit de toute la sévérité avec laquelle le [Reichsführer-]SS veut que soient condamnés les cas de vol au sein de la SS et de la police, il n’est plus possible désormais de prononcer chaque fois une peine de pénitencier, ou même la mort, sous prétexte que l’on a menacé de ces peines. À côté du principe de la dissuasion, la personne de l’auteur doit naturellement aussi être prise en considération lors de la condamnation. Le [Reichsführer-]SS est en conséquence d’accord pour que, de manière exceptionnelle, on puisse renoncer à prononcer une peine d’honneur SS [entraînant l’exclusion de la SS – NdA] en cas de vols mineurs par les auteurs âgés de moins de 20ans, si l’on peut espérer que le coupable peut encore être éduqué en un SS décent en dépit de son forfait.


    Sans être abandonnée, la répression judiciaire était désormais complètement réorientée, comme le révélait la suite de cette directive:


    Afin de donner une forme particulièrement efficace à la dissuasion, le [Reichsführer-]SS a ordonné que, dans les corps de troupe où se multiplient les vols, quelques cas particulièrement graves dans le lot soient punis par la mort. L’exécution de la peine capitale doit se produire devant l’ensemble du bataillon rassemblé. Le peloton qui applique la peine de mort doit tout particulièrement être composé d’hommes qui, au sujet des atteintes à la propriété, passent pour des individus suspects137.


    La terreur destinée à tenir la troupe en respect était toujours d’actualité. Mais à une répression judiciaire aveugle et systématique succédait désormais une pratique qui se voulait ciblée et pédagogique. Elle parvenait à un résultat similaire au prix de «seulement» quelques individus sacrifiés pour l’exemple138. Pour adapter les Volksdeutsche à une discipline rigide à laquelle ils n’étaient pas habitués, la SS a même revu sa politique de sanctions, préconisant à son encadrement de multiplier les petites peines à vocation pédagogique avant de recourir à l’arsenal judiciaire139. Cette réorientation explique la stabilisation observée dans l’exécution des condamnations à mort des personnels SS en 1943 (annexe34). Après avoir effectivement franchi un pallier en 1942, la répression judiciaire a ensuite été savamment dosée afin de maintenir une pression sur la troupe tout en évitant l’escalade. Compte tenu de l’inflation des effectifs au cours de l’année 1943 et de l’intégration croissante de Volksdeutsche qui n’étaient plus les volontaires enthousiastes des débuts, il y a même eu un évident relâchement de la pression judiciaire non seulement dans sa forme la plus radicale, mais aussi dans ses applications moins définitives, comme le montrent les statistiques de la division «Das Reich» qui a pourtant passé trois fois plus de temps sur le front en 1943 qu’en 1942140. La spirale répressive n’a en fait véritablement repris qu’au premier semestre 1944, en raison à la fois de la situation militaire qui se détériorait, de la radicalisation de la lutte et de l’incorporation d’individus moins motivés.


    Le poids de l’idéologie

    dans l’application de la justiceSS


    La Reichsführung-SS a incontestablement bénéficié des conditions du temps de guerre et de son système judiciaire désormais indépendant pour imposer ses valeurs idéologiques avec une rigueur que le temps de paix n’aurait jamais permise. Sous couvert de nécessité militaire, elle a profité du conflit pour assujettir plus étroitement à ses règles qu’elle n’eût pu le faire autrement plusieurs centaines de milliers d’hommes. Il est impossible de traiter cette question sous forme statistique, mais une étude de cas permet de se forger une idée des signaux envoyés à la troupe au travers des jugements rendus. Dans les faits, la justice SS a répondu à quatre objectifs en rendant ses sentences: préserver la cohésion de ses troupes, asseoir leur supériorité sur les populations occupées, imposer ses lois raciales et assurer le prestige de la SS au sein des forces armées allemandes.


    Les peines sanctionnant les vols ont constitué le terrain d’application le plus important non seulement par le nombre d’affaires jugées, mais aussi parce qu’ils bafouaient la loi fondamentale de la SS du 9novembre 1936 sur le «caractère sacré de la propriété». La troupe avait d’ailleurs été très tôt prévenue «que les tribunaux de la SS et de la police consid[éreraient] les détournements de biens de toute nature comme des manquements particulièrement graves et les punir[aient] par des peines énergiques»141. Dans ce cadre, il y a toutefois eu deux poids, deux mesures. Le vol d’un soldat aux dépens de son unité, et plus encore d’un camarade, est devenu un crime systématiquement condamné plus lourdement qu’un vol au détriment d’un tiers n’appartenant pas à la communauté SS (par exemple un civil dans les territoires occupés). En règle générale, la peine allait du simple au double. Au demeurant, la finalité des peines prononcées pour atteinte aux biens de civils relevait moins du souci d’épargner la population que de préserver la discipline au sein de la troupe142. Dans les territoires occupés «germaniques», la logique raciale et l’intérêt politique de la SS ont néanmoins pris parfois le pas sur la logique militaire: pour avoir volé quelques poulets en Belgique, cinq soldats de la «LSSAH» ont été fusillés pour l’exemple au printemps 1944. Dans ce cas, la hiérarchie voulait en effet absolument ménager la population «sœur» flamande143.


    


    Les délits de nature raciale et sexuelle ont représenté un autre domaine dans lequel l’idéologie de la SS et du régime s’est clairement manifestée. Contrevenant à «la plus primitive des lois de la SS» en se mariant sans l’autorisation préalable de l’Office racial SS, un soldat a par exemple suscité l’ire de Himmler, qui a réclamé la destitution de son commandant de régiment qu’il estimait également responsable144. Même dans le cadre du commerce des plaisirs charnels, les soldats SS avaient des comptes à rendre. Deux personnels de la «SS-Verfügungs-Division» l’ont appris à leurs dépens en 1940. Avoir eu recours en France aux services d’une «prostituée nègre» leur a coûté, «pour ignominie raciale», deux années de pénitencier, la déchéance de leurs droits civiques pour une durée égale, l’expulsion de la SS et la perte de la dignité militaire145. En tant que «mal nécessaire» destiné à assouvir les besoins du guerrier, la prostitution était pourtant parfaitement tolérée, pour peu que les mesures prophylactiques soient respectées146. Mais toute autre forme de «consommation» était à proscrire, surtout celle cherchant à lui donner un habillage mondain. Il était déjà difficile pour la Reichsführung-SS d’admettre que ses soldats se commettent avec des femmes de «race inférieure» pour les voir en plus tisser d’autres liens, même formels. Le commandant du régiment d’artillerie de la division «Totenkopf» a perdu son poste et a vu sa carrière brisée pour ne pas l’avoir compris à l’automne 1940147. L’arrivée massive d’adolescents en 1943 a par ailleurs conduit à leur interdire l’accès aux lieux de prostitution, mesure destinée «à éduquer ce bien le plus précieux de la nation en soldats propres, fiers148».


    En comparaison, les viols et tentatives de viol à l’encontre des civiles en territoires occupés ont certes été aussi réprimés, mais beaucoup moins durement, surtout après les premiers mois de campagne à l’est. En l’espace de deux années, de 1940 à 1942, la peine infligée pour un même crime a ainsi été divisée par deux, voire par cinq en fonction des cas considérés149. La nature du crime sanctionné pouvait par ailleurs prêter à confusion. Le simple fait de tenter de forcer la porte d’une femme afin d’abuser d’elle et d’en avoir menacé une autre de son arme a certes entraîné une peine de deux ans de pénitencier pour un caporal-chef de la «LSSAH», mais la peine a été prononcée parce qu’il avait ainsi «atteint de la manière la plus grave au prestige de la SS»150.


    Quelle que soit la sévérité de ces peines, elle n’était toutefois en rien comparable avec celle destinée à réprimer les pratiques homosexuelles au sein de la troupe, encore que l’on assiste à une très nette évolution à ce sujet. Pour avoir été convaincu de «fornication contre nature», un caporal-chef de la division «Totenkopf» a été condamné à trois mois de prison et exclusion de la SS au début de 1941151. Un an plus tard, et sur l’injonction de Hitler, la Reichsführung-SS entreprenait les modifications législatives nécessaires pour permettre l’application quasi systématique de la peine de mort en cas de relations homosexuelles au sein de la SS et de la police152. En communiquant le décret de Hitler à ses troupes, Himmler leur rappelait «que tous les membres de la SS et de la police [devaient] être des combattants d’avant-garde dans la lutte pour l’élimination de l’homosexualité au sein du peuple allemand153». Au demeurant, les cas semblent avoir été plutôt rares au sein de la Waffen-SS. La peine de mort n’en a pas moins été appliquée, mais pas aussi systématiquement que ne le laissaient présager les termes du décret154.


    


    Finalement, la justice SS hiérarchisait la valeur humaine. De fait, le meurtre d’un civil était plus légèrement sanctionné que celui d’un homme de troupe. Pour avoir accidentellement tué un enfant en France en nettoyant son arme en 1940, un artilleur de la «SS-Verfügungs-Division» s’est par exemple vu infligé quatre semaines d’arrêts de rigueur, c’est-à-dire la même peine que celle infligée à un sous-officier ayant manqué à sa parole d’honneur donnée dans le cadre du service155. Dans les cas similaires qui ont fait une victime au sein de la troupe, la peine habituelle s’est établie à cinq ou six mois de prison tout au long de la guerre156.


    Ce bouleversement de l’échelle de valeurs a indubitablement eu un effet pervers. Par les messages délivrés de manière induite, la justice SS privilégiait les lois de la camaraderie au détriment de la protection des faibles, elle défendait le «prestige de la troupe» plus que les individus lésés, elle donnait à penser que le viol était un acte moins grave qu’une relation homosexuelle librement consentie, enfin elle affectait une valeur différente aux ressortissants de l’unité et aux populations occupées. En définitive, elle conditionnait la troupe en la définissant comme une communauté de combat solidaire et en lui garantissant une impunité relative vis-à-vis des populations étrangères au milieu desquelles elle devait évoluer. En un mot, la justice SS donnait à la troupe la conscience d’être une catégorie sociale et raciale supérieure. De ce point de vue, elle ne se distinguait toutefois en rien de la justice appliquée par la Wehrmacht à l’extérieur des frontières du Reich157.
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Le rôle moral de l’encadrement

L’action morale de l’encadrement sur la troupe n’a assurément pas été mince. Cela a d’ailleurs été la volonté de la Reichsführung-SS de former un corps d’officiers et de sous-officiers qui puisse relayer son action de conditionnement des troupes. Le terme même de SS-Führer pour désigner l’officier SS avait une signification tout à fait spécifique, illustrant la plénitude de cette fonction par rapport à celle de l’officier d’une institution militaire traditionnelle 1. Au-delà des questions strictement professionnelles, l’emprise des officiers SS sur leurs subordonnés s’appliquait à leur mode de vie. Naissance, mariage et décès étaient ainsi autant d’événements privés où le commandant d’unité SS avait le droit et le devoir de prendre la parole, « et personne d’autre » 2.

La vertu de l’exemple

L’exemple donné par les cadres était considéré par la Reichsführung-SS comme le premier vecteur d’endoctrinement des troupes dans la mesure où il transmettait « davantage l’idéologie nationale-socialiste que les meilleurs exposés [n’étaient] capables de le faire » 3. Ce postulat n’a cessé de prendre de l’importance, précisément à l’heure où le principe du volontariat commençait à être ouvertement remis en cause. Himmler l’a d’ailleurs martelé aux officiers du corps d’armée blindé SS après le recours à la coercition dans les camps du RAD au début de 1943 4. Plus se rapprochait l’inéluctable dénouement militaire, plus la vertu de l’exemple a été invoquée comme valeur ultime au cours de la dernière année du conflit 5. Le chef du SS-Hauptamt en avait pleinement conscience en février 1945. Récusant l’idée en vogue d’introduire des « commandants politiques de combat » issus des rangs du parti pour haranguer les troupes, il rappelait que « sur le front, seul celui qui se trouv[ait] lui-même devant a[vait] quelque chose à dire 6 ».

L’éducation spécifique des cadres SS

Pour former cette élite qui devait servir de modèle aux troupes, la Reichsführung-SS n’a pas ménagé sa peine. Cela a commencé par sa sélection. À cet égard, on note un renforcement des critères idéologiques pour les candidats officiers au cours du conflit. Au début de la guerre, seuls comptaient le caractère et les capacités militaires de l’individu, à l’exclusion de tout critère politique 7. La Reichsführung-SS pouvait alors penser que l’engagement au sein de la SS-VT ou des SS-TV était une preuve suffisante d’adhésion au régime. Cette conception a complètement changé en novembre 1942, quand la SS a de plus en plus tenu à se présenter comme une élite idéologique. Désormais, les trois critères exclusifs de choix étaient, dans l’ordre, le « caractère en tant qu’individu allemand », la « mise à l’épreuve en tant que national-socialiste et SS », ainsi que la « compétence en tant que soldat et officier » 8. Non seulement le critère politique faisait clairement intrusion dans le choix des futurs officiers, mais il primait désormais sur l’aptitude militaire. Il est toutefois difficile de déterminer dans quelle mesure ce changement a véritablement fait évoluer la sélection des candidats officiers. Dans les directives du SS-FHA ou celles des unités SS, l’adhésion idéologique était certes systématiquement évoquée par la suite, mais reléguée loin derrière les aptitudes physiques, intellectuelles, morales et techniques au commandement 9. Dans certaines unités, la promotion des cadres était néanmoins liée au critère politique. Pour le commandant du régiment blindé de la 10e division SS, il importait ainsi « de former un sous-officier qui soit établi de façon sûre et solide dans son métier de soldat et qui soit en même temps, en tant que SS, porteur d’une volonté politique inflexible » 10.

 

Au-delà de la sélection et de la formation initiale, la Reichsführung-SS s’est justement assurée que l’éducation idéologique des officiers et sous-officiers se poursuive au sein des unités sous l’égide de leurs commandants 11. Dès lors qu’une formation SS disposait du temps nécessaire et des conditions propices, l’endoctrinement des cadres a été poussé, comme cela s’est produit au sein du corps d’armée blindé SS et de la division « Das Reich » au second semestre 1942 en France. D’un point de vue pédagogique, l’interactivité a été de rigueur, avec à la fois des exposés aux cadres et des exposés des cadres 12. Ces derniers devaient en effet maîtriser les dogmes de la SS et être capables de les transmettre efficacement à leurs subordonnés. L’officier SS y retrouvait le rôle de propagandiste joué par les premiers membres de l’Ordre au temps de la Kampfzeit 13. Aussi la capacité des cadres à endoctriner leurs troupes a-t-elle fait l’objet d’un critère spécifique dans leurs bulletins d’appréciation. Certains se sont du reste fort bien acquittés de cette tâche 14. D’autres ont fait preuve d’un zèle encore plus grand, à l’image de Kurt Meyer, dont le statut de plus jeune général SS et ses Mémoires publiés après guerre ont popularisé la figure. Son cas est d’autant plus intéressant que plusieurs sources jettent une lumière crue sur ses conceptions, lui qui reprochait aux généraux de l’armée de voir le national-socialisme comme « un système de gouvernement temporaire », et non comme une religion qui avait inspiré sa vie 15. À cet égard, les services de renseignements canadiens ont brossé de lui un portrait sans concession, le décrivant comme « la personnification du national-socialisme » avec « son esprit paralysé par une longue propagande » et « parfaitement incapable de même considérer aucun autre point de vue » 16. Selon ses propres dires, Meyer exigeait de chacun de ses hommes

qu’il [devienne] un combattant impie, fanatique, qui ait une haine envers chaque Français ou chaque Anglais ou chaque Américain, se fichant bien de savoir si c’[était] un homme, qu’il lui saute au cou et qu’il l’égorge. Il [devait] haïr chacun, chacun [devait] être son ennemi mortel ; c’est seulement ainsi qu’[ils pouvaient] gagner la guerre 17.

Le regard que le fils de Meyer porte sur ses relations avec son père, et surtout la manière dont celui-ci l’a éduqué après guerre, permettent au demeurant d’avoir une idée de l’endoctrinement et des principes inculqués aux jeunes SS dix ans plus tôt (« Tu n’es rien, ton peuple est tout », « Si j’en suis venu à bout avec tant de soldats, alors j’en viendrai aussi à bout avec toi » 18). Au demeurant, il s’agissait là d’une vision « pédagogique » partagée par d’autres officiers de la Waffen-SS, mais aussi de la Wehrmacht 19.

Outre cette formation plus ou moins continue, Himmler s’est toujours personnellement attaché à orienter politiquement et idéologiquement le corps des officiers SS, en particulier à l’occasion des discours qu’il leur a adressés au cours de ses visites aux divisions. Tout au long de ses allocutions, il n’a cessé de marteler les « valeurs de la SS » avant de s’attacher, à la fin de la guerre, à leur donner des raisons de croire encore en la victoire 20. Par ailleurs, il ne leur a rien caché de ce que la SS entreprenait, tout du moins lorsqu’il était assuré que son auditoire lui était acquis. Il n’a ainsi jamais été aussi explicite que face aux officiers de la « LSSAH » en septembre 1940, évoquant devant eux la politique menée en Pologne, ne leur épargnant aucun détail : « nettoyage ethnique », répression, exécutions, élimination physique de l’élite dirigeante 21. Au printemps 1943, devant les cadres des trois divisions du corps d’armée blindé SS, Himmler comparait encore l’antisémitisme à l’épouillage, les assurant qu’il ne s’agissait même pas d’une question d’idéologie, mais simplement d’une « affaire de propreté » : « Nous avons encore seulement 20 000 poux, ensuite ç’en sera fini avec dans toute l’Allemagne. » Même si Himmler s’était bien gardé de leur dire quel était le traitement ensuite réservé à ces Juifs, la comparaison choisie ne permettait aucune ambiguïté 22. Par contre, il a manifestement évité de troubler inutilement les esprits lorsqu’il estimait que son auditoire n’était pas mûr pour recevoir ce genre d’informations. Aux aspirants de l’école SS d’officiers de Bad Tölz, il avait ainsi tenu quelques mois plus tôt un tout autre langage, leur affirmant que « le Juif est expulsé d’Allemagne, il vit aujourd’hui à l’est et travaille à nos routes, voies ferrées, etc. Ce procédé est conséquent, mais a été mené sans cruauté 23 ». De même, s’il évoquait au début de l’année 1944 le « combat racial contre les Juifs et pour les Germains », la « guerre raciale des Juifs » et la « guerre raciale des Slaves » 24, Himmler préférait voir l’encadrement des divisions SS à l’ouest se préparer sereinement au combat. Aussi, questionné par les officiers de la 17e division SS afin de savoir si les camps de concentration existaient encore et quel était le régime des détenus, Himmler s’était montré apaisant, expliquant qu’ils étaient remplis d’asociaux et de criminels de droit commun travaillant pour l’industrie de guerre, soumis à un régime sévère, mais juste, et disposant d’un ravitaillement conséquent. Seuls 5 % des détenus étaient selon lui des prisonniers politiques. Bref, « tout [était] en ordre dans les camps de concentration 25 ».

À travers ce lien personnel régulier, l’objectif premier de Himmler a consisté à amarrer solidement la Waffen-SS au reste de l’Ordre 26. Au cours du conflit, ce souci s’est transformé en injonction au corps des officiers de ne pas faire de « politique à la petite semaine ». En fait, il s’agissait d’abord pour Himmler de contenir les critiques qui plongeaient dans l’effervescence les cercles d’officiers SS, particulièrement au sein des formations les plus anciennes. C’est pourquoi il en a appelé au calme, rappelant que la priorité était de gagner la guerre et que « tout le reste [pourrait] être réglé en temps de paix 27 ». Le message a néanmoins eu beaucoup de mal à passer, comme il le déplorait auprès du commandant du corps d’armée SS stationné en France à l’été 1942 28.

Mon cher Hausser, [...], je dois exprimer mes soucis car je sais [qu’]il n’y a pas de moment plus dangereux pour les débats et les discussions dans les « mess des officiers » que ceux des périodes calmes pendant la guerre. [...] L’engagement au combat qui tend tous les nerfs n’est pas là au cours de ces semaines, de telle sorte que les jeunes et les plus jeunes du corps des officiers, pas tous encore très solides, croient pouvoir exposer tout et chacun au soleil de leur critique. [...] On critique sur tout et chacun, sur des mesures militaires qui viennent de la Reichsführung-SS, mais aussi beaucoup sur des mesures politiques que nous menons dans le domaine policier. [...] Que toutes ces manifestations ne me comblent pas de joie, vous ne pouvez m’en vouloir et ne m’en voudrez pas. Quant à la disposition d’esprit de notre jeune corps d’officiers à l’égard de l’Allgemeine-SS, telle que ces messieurs se l’imaginent après la guerre, je préfère la passer totalement sous silence. Mieux vaut ne pas s’entretenir du tout de cela car je suis presque de nouveau arrivé au point d’agacement qui m’a largement aigri la vie il y a deux ans 29.

Idéologiquement, cette inclination à la critique n’avait rien d’une tendance centrifuge. Tout au contraire, elle revêtait le caractère orthodoxe de la vision du soldat du front s’érigeant contre les dysfonctionnements attribués aux cadres politiques du régime 30. En somme, cette partie de l’encadrement SS ne remettait pas en cause les idées du national-socialisme, mais le « système ».

L’adhésion au régime et aux valeurs de la SS

Que le corps des officiers SS ait été plus royaliste que le roi ne fait aucun doute. L’étude des dossiers personnels des commandants d’unité SS suffit pour s’en convaincre. Il s’agit là des cadres qui ont eu en charge le conditionnement de leurs officiers, sous-officiers et personnels du rang. Sans surprise, leurs bulletins d’appréciation personnels révèlent que ces hommes étaient des nazis convaincus. Pour eux, le terme « national-socialiste » s’est décliné avec toute une gamme d’épithètes : « bon », « exemplaire », « éprouvé », « sincère », « entier », « remarquable », « ancien », « idéal », « sans compromis », « convaincu », voire « fanatiquement convaincu » 31. On peut toujours arguer que ces qualificatifs dans les bulletins d’appréciation n’avaient d’autre but, de la part d’un supérieur, que d’éviter de compromettre la carrière d’un subordonné. Reste qu’une formulation sobre et standardisée aurait dans ce cas largement suffi 32.

Parmi le corps des officiers SS, on décèle par ailleurs des disparités entre une majorité d’individus intimement convaincus et une minorité d’ultras. L’emploi pour ces derniers d’une rhétorique particulièrement élaborée trahissait à cet égard la conviction idéologique qui l’inspirait : « à tout moment prêt à s’engager sans ménagement pour le Führer et l’idée » – « idéologiquement infaillible en tant que national-socialiste ancien et, en tant que SS, il a une tenue exemplaire au sens de la SS » – « imprégné par l’idée du national-socialisme » – « fermement ancré dans notre idéologie » – « caractère ferme porteur d’idéaux élevés » – « national-socialiste d’action sans compromis » – « agit d’après la conception nationale-socialiste [,] maîtrise et représente à tout instant l’idéologie nationale-socialiste ». Dans ce registre, le commandant de la division « Totenkopf » manifestait un lyrisme incomparable. « Prêt à s’engager jusqu’à la dernière goutte de son sang », telle était son appréciation manuscrite sur le commandant de son régiment d’artillerie dans la rubrique « national-socialiste » 33.

Signe de leur adhésion et d’un certain opportunisme, d’aucuns n’ont pas hésité à changer leur patronyme pour lui en préférer un autre à consonance plus germanique 34. Et lorsqu’un doute a plané sur sa vision de l’avenir, un officier SS s’est bien vite chargé de le lever dans une belle profession de foi : « Si nous [allons] gagner la guerre, vous ne le savez pas et je ne le sais pas. Par contre, je sais ceci : tout comme j’ai été avec le Führer dans les bons jours, je serai aussi avec lui dans les mauvais jours et mourrai aussi avec lui et pour lui 35 ! » Ce n’étaient pas là que des mots. Si la volonté d’échapper à la justice alliée n’a sans doute pas été étrangère à ce phénomène, la vague de suicides qui a frappé les généraux et amiraux allemands en 1945 révèle une très nette surreprésentation des officiers SS en proportion de leur nombre, trahissant une adhésion plus forte au régime en perdition (13 généraux de la Waffen-SS se sont suicidés contre 35 du Heer, 6 de la Luftwaffe, 5 de la police et 8 amiraux) 36.

 

Une partie non négligeable de ce corps d’officiers supérieurs avait eu l’occasion de s’instruire et d’œuvrer sans armes dans l’intérêt du national-socialisme avant guerre. Certains avaient en effet exercé des responsabilités politiques avant comme après la prise du pouvoir, et cela à des niveaux très différents. Depuis le modeste chef de cellule du parti jusqu’au Gauleiter, toute la hiérarchie de la NSDAP a été représentée au sein de la Waffen-SS, même si, en définitive, ceux qui avaient occupé une position privilégiée au sein de l’État ont été plutôt rares 37. On trouve en revanche quelques vétérans de la NSDAP 38. Sans être inscrits au parti, d’autres ont pu être impliqués dans la vie politique au cours des années trente, à l’image d’August Schmidhuber dont les discours légèrement déviants en 1935 lui ont valu par la suite quelques problèmes 39.

Si cela n’a pas été une règle absolue, les hommes qui avaient auparavant exercé une activité politique ou administrative au sein du Reich ont préférentiellement été envoyés au sein de la « LSSAH », de la division « Totenkopf », et plus encore des régiments « Tête de mort » issus de la mobilisation. De fait, la constitution de ces derniers et des unités de dépôt de la division « Totenkopf » ont été l’occasion d’une arrivée assez massive d’officiers supérieurs de l’Allgemeine-SS à la tête de ces nouveaux bataillons 40. Par ailleurs, si les jeunes cadres de la Waffen-SS qui ont accédé au rang d’officiers supérieurs à partir de 1943 ont appartenu à une génération qui n’a pas pu occuper de postes politiques, certains parmi eux sont sortis du creuset national-socialiste mis en place après la prise du pouvoir 41.

 

Relativement nombreux ont été ceux qui ont forgé leurs convictions en côtoyant l’« ennemi intérieur » dans les camps de concentration, en participant à la répression dans les territoires occupés comme chefs supérieurs de la SS et de la police (HSSPF), ou en agissant par la suite dans le cadre de l’entreprise génocidaire 42. Naturellement, la division « Totenkopf », issue pour une bonne part des SS-TV d’avant guerre, s’est particulièrement démarquée sur ce point. Cependant, il convient d’éviter l’écueil qui consiste à ne se focaliser que sur cette seule division. En fait, à des degrés divers et parfois insoupçonnés, la plupart des formations de la Waffen-SS ont comporté des officiers ayant sévi dans les camps. Pour l’ensemble des divisions SS, un décompte non exhaustif a permis d’en répertorier au moins 570, soit l’équivalent du corps des officiers de toute une division SS. Ce chiffre représente également la moitié des quelque 1 100 officiers ayant au total servi dans les camps 43. Quelle que soit leur ampleur exacte, ces transferts s’expliquaient par la volonté de la Reichsführung-SS d’envoyer par rotation sur le front les cadres de ses services de l’arrière, notamment dans les secteurs administratifs, juridiques et sanitaires 44.

 

Finalement, les officiers de la Waffen-SS n’ont pas eu besoin d’un passé militant pour s’accommoder parfaitement à l’univers de l’Ordre noir. Tel était le cas du colonel de l’armée de terre qui a largement aidé le corps d’armée SS à opérer sa conversion à l’arme blindée à l’automne 1942. Il était décrit par Hausser comme un homme « idéaliste, attiré par l’idéologie de la SS 45 ». Tel était aussi le cas de Martin Veigel. Alors qu’il avait fait carrière dans le secteur automobile civil avant guerre, le commandant du bataillon de maintenance de la division « Das Reich » était décrit en 1944 comme un « national-socialiste exemplaire » exposant ses idées d’une manière « convaincante et aisée » 46.

Les incitations à l’adhésion

Afin d’encourager l’encadrement à adhérer à l’orthodoxie de l’Ordre noir, la Reichsführung-SS a eu recours, comme pour les troupes, à la politique de la carotte et du bâton. Au demeurant, la première a été de loin privilégiée au second. De fait, la Reichsführung-SS a trouvé dans l’ambition de ses cadres un levier idoine. On ne peut en effet oublier que les officiers SS, particulièrement ceux d’active, ont pensé à leur carrière en même temps qu’ils faisaient la guerre 47. Promotions, honneurs et avantages matériels se sont dès lors révélés de puissants facteurs de motivation, et donc d’adhésion 48. Être « animé d’une saine ambition » était du reste un critère positif fréquemment évoqué dans les bulletins d’appréciation des officiers SS, même s’il apparaît bien vite que les jugements recouvraient des réalités éminemment subjectives 49. En fait, certains de ces hommes ont tout sacrifié à leurs ambitions, à l’image du commandant du 14e régiment « Tête de mort » qui était le prototype même du carriériste, pensant tenir un « Rekord » en montant de quatre grades en dix-huit mois 50. Les promotions accordées n’ont d’ailleurs fait qu’aiguiser les appétits. Évitant une dégradation qui aurait pu l’« anéantir totalement » en octobre 1936, alors qu’il n’était encore que jeune sous-lieutenant au SD, le futur chef d’état-major de la 9e division SS (et dernier commandant de la 4e division SS) témoignait quelques années plus tard d’une ambition qui n’a cessé de croître avec les succès remportés, jusqu’à le conduire à « une propre surestimation de sa personne » 51. Loin de réprimer ces appétits, la Reichsführung-SS a parfaitement su exploiter cette faiblesse humaine en la canalisant.
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